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Avant-propos
Notre planète et ses habitants font face à des défis de plus en plus nombreux. Ceux-ci sont aussi variés que 
nos cultures et nos environnements, mais ils peuvent tous être relevés grâce à un ensemble de données 
scientifiques, de décisions politiques et d’actions. Le rapport Frontières 2017 met en exergue les défis 
émergents qui attendent les décideurs des gouvernements, le secteur privé et la société civile. Il apporte  
à ces derniers les connaissances nécessaires à une action rapide et propose des solutions.

Selon un réseau mondial de scientifiques, de spécialistes et d’institutions, les questions soulevées dans ce 
rapport sont susceptibles d’avoir des effets considérables sur la société, l’économie et l’environnement. 
Certaines d’entre elles sont des problèmes de longue date qui n’ont pas fait l’objet de l’attention qu’ils 
méritent, comme la mauvaise gestion des terres et la désertification, responsables de tempêtes de sable 
et de poussière ainsi que de déplacements de population. D’autres sont des problèmes persistants dont la 
résolution passe par l’émergence de nouveaux outils et de nouvelles solutions comme les aires protégées, 
qui bénéficient aux ressources marines et côtières, ou des solutions énergétiques fiables et financièrement 
abordables. Enfin, certaines questions, comme l’adoption rapide des nanomatériaux et la résistance 
croissante aux antibiotiques, ont été soulevées à la suite de nouvelles découvertes scientifiques justifiant  
la mise en œuvre de mesures urgentes. 

Par exemple, une station d’épuration située dans la ville de Patancheru, près d’Hyderabad, en Inde,  
traite chaque jour les eaux usées provenant de 90 fabricants de médicaments. Une fois traitées, celles-ci  
sont déversées dans l’Isakavagu, un cours d’eau qui alimente de nombreuses rivières. Or, une équipe 
de recherche dirigée par le professeur Joakim Larsson a analysé les eaux rejetées et a découvert que la 
concentration de ciprofloxacine, un antibiotique à large spectre, était suffisamment élevée pour soigner 
 44 000 personnes chaque jour. Ce cas n’est pas isolé : partout dans le monde, en raison du rejet des 
effluents municipaux, agricoles et industriels dans l’environnement, de nombreux cours d’eau, sédiments 
et sols sont pollués par de fortes concentrations d’antibiotiques. Ce phénomène conduit à l’augmentation 
progressive de la résistance des bactéries : un médicament qui protégeait jusqu’alors notre santé risque à 
présent de la mettre en péril sans que personne s’en aperçoive.

Il est temps pour les autorités nationales et locales, le secteur privé et la société civile de s’attaquer à 
l’émergence de ces menaces pour la santé de la planète et de ses habitants. J’espère que ce rapport 
inspirera la mise en œuvre de politiques, de stratégies et d’actions coordonnées capables de transformer 
ces risques en opportunités à mesure que nous œuvrons à la dépollution de notre planète et à un avenir 
prospère.

Erik Solheim
Directeur de l’ONU Environnement
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Introduction
Le rapport Frontières 2017 présente six questions émergentes d’ordre environnemental revêtant une dimension mondiale. La résistance aux 
antimicrobiens est désormais considérée par la communauté internationale comme une menace pour la santé publique et  le développement 
durable. Compte tenu de l’augmentation toujours plus rapide du nombre de maladies transmissibles développant une résistance aux médicaments 
existants, les chefs d’État ont reconnu l’urgence de la situation lors de l’Assemblée générale des Nations Unies en septembre 2016. Ils se sont 
engagés à traiter les causes profondes de la résistance aux antimicrobiens dans tous les secteurs, en particulier dans les domaines de la santé 
humaine et animale et de l’agriculture. Il existe toutefois un autre facteur de l’intensification de la résistance, moins connu mais important : le 
rôle des composantes environnementales. Les eaux usées et les déchets solides ménagers et agricoles finissent souvent par être rejetés dans 
la nature. Celle-ci devient donc un réservoir de résidus d’antibiotiques, d’agents pathogènes résistants et d’autres molécules possédant des 
propriétés antimicrobiennes qui favorisent le développement de gènes de résistance dans les communautés microbiennes. Dans ce rapport, 
l’ONU Environnement vise à mettre en exergue la dimension environnementale du problème, et à souligner la nécessité de tenir compte de 
l’exposition de l’environnement aux antimicrobiens dans la prise de mesures de lutte contre l’antibiorésistance. 

Les nanomatériaux ont rapidement intégré de nombreux aspects de notre vie quotidienne. Certains, comme le nano-argent, peuvent servir d’agents 
antimicrobiens. Ils sont présents dans notre environnement quotidien : produits alimentaires, cosmétiques, désinfectants, ustensiles de cuisine, 
produits pour bébés, vêtements, tissus, meubles ou encore appareils électroniques et électroménagers. Bien que les nanotechnologies connaissent 
un certain essor depuis plusieurs décennies, il est désormais possible, dans l’état actuel de la recherche, de fabriquer des matériaux traditionnels 
à une échelle minuscule. Les propriétés uniques des nanomatériaux manufacturés offrent des possibilités d’application incroyables. Toutefois, des 
questions se posent quant aux risques que ces nouveaux matériaux posent pour la santé. Certaines restent en suspens. Les enseignements tirés 
d’autres substances dangereuses possédant une taille, une forme et des propriétés chimiques similaires pourraient éclairer la manière de gérer 
l’exposition aux nanomatériaux et de profiter de leurs nombreux bénéfices en toute sécurité.

Lors de la Conférence des Nations Unies sur les océans qui s’est tenue en juin 2017, les États membres ont réaffirmé leur obligation de conserver et 
d’exploiter de manière responsable les océans, les mers et les ressources marines aux fins du développement durable. Encourager l’utilisation d’outils 
de gestion par zone efficaces et appropriés, comme les aires marines protégées, figurait parmi les engagements renouvelés des États membres. 
Les aires marines protégées sont l’un des meilleurs moyens de préserver la santé des océans. Au cours des dix dernières années, les pays du monde 
entier ont progressivement pris des mesures afin de définir de nouvelles aires marines protégées ou d’élargir les aires existantes, en vue de préserver 
les ressources naturelles et les fonctions écologiques des océans. À ce jour, environ 14,4 % des zones marines et côtières du monde situées dans les 
limites d’une juridiction nationale sont déclarées protégées. Cela témoigne de la volonté de la communauté internationale de préserver ces précieux 
écosystèmes. Toutefois, pour garantir l’efficacité des aires marines protégées, une gouvernance solide est également nécessaire, laquelle doit 
mobiliser les parties prenantes et les usagers concernés et influer sur leurs comportements afin de réduire les effets de l’exploitation des ressources. 
Un réel partage des coûts et des bénéfices des aires marines protégées est indispensable pour véritablement favoriser le développement durable.

Les tempêtes de sable et de poussière sont un autre problème environnemental aux répercussions mondiales ; elles entraînent des problèmes de 
santé chroniques, causent des dommages à l’agriculture et aux infrastructures, intensifient l’érosion des sols et sont à l’origine de pertes économiques 
qui s’élèvent à des millions de dollars chaque année. Ces tempêtes sont liées à plusieurs questions environnementales et de développement qui 
dépassent les frontières nationales, régionales et continentales. Plusieurs études font état d’une fréquence accrue des tempêtes de poussière dans 
certaines régions du monde. Il existe en outre une forte corrélation entre l’utilisation non durable des terres et de l’eau d’une part et la hausse des 
émissions de poussières d’autre part. L’adoption de stratégies intégrées qui encouragent la gestion durable des terres et de l’eau, la restauration des 
écosystèmes et l’adaptation au changement climatique peut contribuer à réduire et atténuer, sur le long terme, les menaces posées par les tempêtes 
de sable et de poussière. 
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En 2015, les énergies renouvelables ont dépassé le charbon en matière de puissance installée, en grande partie grâce à l’énergie solaire. Le nombre 
de panneaux solaires installés chaque jour cette année-là est en effet estimé à près d’un demi-million. Dans certaines régions d’Afrique et d’Asie 
où l’accès à un réseau électrique fiable n’est pas garanti, les systèmes pico-photovoltaïques autonomes ont vite gagné en popularité auprès des 
communautés non raccordées, tant dans les régions rurales qu’urbaines, et en particulier dans les quartiers informels. Cette popularité s’explique 
notamment par la baisse considérable du prix des équipements et des services, ainsi que par la mise en place de formules de microcrédits innovantes 
et de services bancaires mobiles. Même si l’adoption d’installations solaires de petite taille ne permet pas nécessairement de résoudre sur le long 
terme le problème global de l’inégalité face à l’électrification et à l’accès à l’énergie, il s’agit de l’une des nombreuses possibilités de développement 
pouvant contribuer à éviter de futures émissions de carbone. 

On estime à près de 31,1 millions le nombre de nouvelles personnes déplacées internes en 2016 en raison de conflits, de violences et de catastrophes 
naturelles, ces dernières ayant été à l’origine du déplacement de 24,2 millions d’entre elles. La survenue de catastrophes naturelles, telles que les 
tempêtes et les inondations, tout comme le changement climatique et la dégradation de l’environnement, phénomènes plus lents incluant la 
désertification et l’élévation du niveau de la mer, peuvent rendre des régions inhabitables et causer le déplacement temporaire ou permanent des 
populations qui les habitent. L’amélioration de la connaissance des risques posés par les changements climatiques et environnementaux accentue 
la nécessité de planifier rigoureusement l’adaptation sur place et d’élaborer des politiques adéquates afin d’éviter ou de gérer les déplacements de 
populations. 
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RÉSISTANCE AUX ANTIMICROBIENS : EXAMINER LA DIMENSION ENVIRONNEMENTALE

Résistance aux antimicrobiens : 
examiner la dimension environnementale
Qu’est-ce que la résistance aux antimicrobiens ?

Selon l’Organisation mondiale de la santé, nous pourrions bientôt 
entrer dans une ère postantibiotique, où des infections bactériennes 
simples, auparavant guérissables, seront à nouveau mortelles et le 
recours à des soins médicaux courants nécessitant des traitements 
antibiotiques préventifs, tels que la pose d’une prothèse articulaire ou 
la chimiothérapie, ne sera plus possible1. Le rapport O’Neill, commandé 
par le gouvernement britannique en 2014, estime que les infections 
résistantes aux antimicrobiens pourraient devenir la principale cause  
de décès dans le monde d’ici à 20502. 

Les antibiotiques sont utilisés aux quatre coins du monde pour soigner 
et prévenir les infections bactériennes chez les êtres humains, les 
animaux et même les plantes. Ils sont en outre largement utilisés pour 
stimuler la croissance des animaux afin d’accroître la production de 

viande, bien que cette pratique soit interdite dans l’Union européenne 
depuis 20063,4. Même si le lien entre l’utilisation abusive des 
antibiotiques à des fins médicales et agricoles et l’intensification de la 
résistance à ceux-ci est établi, le rôle du milieu naturel dans l’émergence 
et le développement de cette résistance a été relativement peu étudié. 

La résistance aux antimicrobiens peut être intrinsèque ou acquise. 
Dans ce dernier cas, la résistance peut provenir de la mutation de l’ADN 
bactérien ou de l’acquisition de gènes de résistance au moyen d’un 
transfert de gènes horizontal, l’ADN passant d’une bactérie à une autre. 
Cette résistance acquise, qui entraîne l’échec des traitements anti-
infectieux en milieu clinique et vétérinaire, est actuellement 
un sujet de préoccupation majeur.

De nombreux antibiotiques sont naturels, telle la pénicilline, présente 
à l’origine dans la moisissure du pain, mais beaucoup d’autres sont 

Quatre staphylocoques dorés résistants à la méticilline enveloppés par un globule blanc humain 
Crédit : Institut national américain des allergies et des maladies infectieuses
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synthétisés ou modifiés chimiquement à partir d’antibiotiques naturels 
pour en améliorer l’action et la stabilité5. Les antibiotiques sont une 
sous-catégorie d’antimicrobiens, des substances qui tuent les micro-
organismes ou empêchent leur croissance. Ces deux termes sont  
souvent employés de manière interchangeable. 

Il existe une concurrence entre micro-organismes, lesquels produisent 
des molécules antibiotiques pour freiner leur développement mutuel. 
Pour pouvoir survivre, les bactéries ont développé des mécanismes  
leur permettant de résister aux attaques de ces molécules antibiotiques. 
La recherche montre que l’antibiorésistance, ou résistance aux 
antibiotiques, y compris à certaines substances utilisées par la médecine 
moderne, existe depuis des millions d’années ; il semblerait donc que ce 
phénomène soit naturel, ancien et profondément ancré dans le génome 
commun des microbes6. 

Sans intervention humaine, la sélection de la résistance existe déjà 
naturellement chez les populations microbiennes présentes dans  
le sol, dans l’eau et dans d’autres milieux. Toutefois, l’utilisation de 
centaines de milliers de tonnes d’antibiotiques par an, et le rejet dans 
l’environnement de résidus d’antibiotiques qui s’ensuit, changent 
radicalement l’ampleur des pressions de sélection responsables de 
l’augmentation des bactéries résistantes aux antibiotiques7. Une fois 
consommés, la plupart des antibiotiques sont excrétés sans avoir été 
métabolisés, en même temps que les bactéries résistantes. Ils sont alors 
rejetés dans les eaux usées ou même plus directement dans l’eau et 
le sol, et se mélangent aux bactéries environnementales. La présence 
d’autres polluants peut, directement ou indirectement, accentuer la 
pression de sélection favorisant l’antibiorésistance. La mesure dans 
laquelle l’environnement contribue à ce problème fait l’objet d’une  
étude approfondie, mais les réponses dépendent en partie du niveau  
de contamination de l’environnement et de la durée pendant laquelle  
les résidus antimicrobiens restent actifs. 

Les bactéries présentes dans l’eau et le sol possèdent naturellement 
de très nombreux gènes de résistance. Des recherches ont révélé 
que des agents pathogènes initialement sensibles aux antibiotiques 
sont capables d’acquérir des gènes de résistance à partir de bactéries 
environnementales8-11. La base génétique de l’antibiorésistance chez 
les bactéries et la manière dont cette résistance se propage du milieu 
environnemental au milieu clinique suscitent à présent un vif intérêt11-13. 
L’exposition humaine aux bactéries environnementales et aux gènes 
de résistance aux antibiotiques passe par la consommation d’eau, de 
nourriture ou le contact direct avec l’environnement, ce qui pose la 
question de savoir dans quelle mesure la transmission des bactéries 
résistantes se produit dans le cadre de la chaîne alimentaire ou par 
contact direct avec l’environnement. Par exemple, des études ont révélé 

que, malgré d’importants investissements réalisés dans le traitement 
des eaux usées, on recense chaque année près de 6 millions de cas 
d’exposition à un type de bactérie E. coli résistant aux antibiotiques 
dans les eaux de baignade côtières du Royaume-Uni14. Il existe 
également des preuves de l’évolution de bactéries résistantes présentes 
chez des animaux destinés à la consommation transmises ensuite à 
l’être humain15. 

Qu’est-ce qu’un antimicrobien ?
Toute substance d’origine naturelle, synthétique ou 
semi-synthétique capable de tuer des micro-organismes, 
tels que des bactéries, des virus, des protozoaires et des 
champignons, ou de ralentir leur croissance. Les substances 
antimicrobiennes sont utilisées sous forme de médicaments 
comme les antibiotiques, les antiviraux et les antifongiques, 
ou sous forme de produits chimiques comme les 
antiseptiques, les désinfectants et les stérilisants.

Qu’est-ce qu’un antibiotique ?
C’est une substance antimicrobienne qui, naturellement 
produite par des bactéries ou des champignons, est capable 
de tuer d’autres micro-organismes ou de ralentir leur 
croissance. De nombreux types d’antibiotiques sont utilisés 
comme médicaments pour prévenir et soigner des infections 
causées par des champignons et des bactéries pathogènes, 
ainsi que par certains parasites. La majorité des antibiotiques 
sont principalement utilisés contre les bactéries.

Les antibiotiques étant un type d’antimicrobiens, ces deux 
termes sont souvent employés de manière interchangeable.

Qu’est-ce que la résistance aux antimicrobiens ?
On parle de résistance aux antimicrobiens quand un micro-
organisme devient capable de résister aux effets d’un 
agent antimicrobien et se multiplie en sa présence. Chaque 
année, dans le monde, près de 700 000 personnes meurent 
d’infections résistantes, les médicaments antimicrobiens 
disponibles ne parvenant plus à éliminer aussi efficacement 
les agents pathogènes qui en sont responsables. 

Qu’est-ce que la sélection de la résistance ?
La sélection naturelle désigne le fait pour des organismes de 
s’adapter à leur milieu pour y survivre, s’y développer et s’y 
multiplier. Dans le cadre de la résistance aux antimicrobiens, 
elle se traduit par l’exercice d’une pression de sélection par 
les substances antimicrobiennes sur les microbes. Ainsi, 
ces derniers évoluent pour devenir résistants : les microbes 
qui résistent aux effets des antimicrobiens survivent et se 
reproduisent, tandis que ceux qui y sont sensibles sont 
éliminés ou croissent à une vitesse ralentie. L’usage excessif 
et l’abus d’antibiotiques augmentent la sélection de la 
résistance aux antibiotiques parmi les bactéries.
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Sélection naturelle et résistance aux antibiotiques

Dans l’univers microbien, il existe une concurrence entre les organismes, qui 
produisent des molécules antibiotiques pour freiner le développement d’autres 
organismes. Les organismes sensibles meurent. Cependant, on sait que les 
bactéries et les champignons ont développé des mécanismes de défense 
leur permettant de résister aux attaques des antibiotiques et de survivre ou, 
en d’autres termes, de devenir résistants aux antibiotiques.

Les gènes de résistance peuvent se transmettre à la génération suivante, et 
même d’une espèce de bactérie à une autre au moyen du transfert de gènes 
horizontal. L’utilisation excessive et abusive de médicaments antibiotiques 
ainsi qu’une exposition accrue aux substances antimicrobiennes dans 
l’environnement accroissent la sélection de la résistance aux antibiotiques 
chez les bactéries.

SAVON
ANTIBACTÉRIEN 

Antibiotiques, co-sélection et bactéries  
résistantes dans l’environnement

Vidéo : Les antibiotiques et l’environnement : la crise silencieuse

Lien de la vidéo (en anglais) : www.youtube.com/watch?v=WSIrKEUxsPs © McMaster University

Le rejet en milieu naturel d’antibiotiques et d’autres composés 
antimicrobiens, tels que les désinfectants et les métaux lourds, est 
susceptible de déclencher la résistance des bactéries. Ces composés sont 
présents dans l’eau et dans le sol à différents degrés de concentration en 
fonction de la source et de leur comportement (vitesse de dégradation 
et adsorption)16,17. Les eaux usées municipales contiennent de nombreux 
contaminants : des médicaments et des produits de toilette issus des 
ménages, des déchets hospitaliers possédant de fortes concentrations 
d’antibiotiques et de désinfectants, ainsi que des composés, comme les 
métaux lourds, issus d’activités industrielles. Certains sites de production 
pharmaceutique rejettent de très grandes quantités d’antibiotiques 
directement dans l’environnement, entraînant des concentrations 
équivalentes ou supérieures aux niveaux utilisés pour soigner les 
infections chez les êtres humains18,19. Le niveau élevé de résistance 
observé près des lieux de déversement montre bien que le phénomène 
de sélection de la résistance aux antibiotiques se produit dans les 
environnements pollués20. Cependant, les concentrations d’antibiotiques 
observées dans la plupart des effluents, des eaux de surface et des sols 
pourraient être 1 000 fois inférieures aux niveaux des effluents provenant 
de milieux cliniques, ou aux effluents bruts des milieux industriels16. Or, ce 
sont les contaminations présentant de faibles niveaux de concentration 
qui sont particulièrement importantes : la concentration est trop faible 
pour tuer les bactéries exposées, mais suffisante pour favoriser une 
résistance21. Il convient donc de déterminer à quel seuil les antibiotiques 
n’ont plus d’effet sélectif sur les communautés microbiennes. Lorsque la 
concentration d’antibiotiques est faible, il est possible que l’acquisition 
de la résistance dépende davantage du transfert de gènes à partir d’une 
autre bactérie, appelé transfert de gènes horizontal. Par conséquent, il est 
peu probable qu’une étude consistant en l’examen d’une seule espèce 
bactérienne en milieu gélosé puisse véritablement nous renseigner sur 
le développement de la résistance dans les communautés microbiennes 
complexes présentes dans le milieu naturel.

Le niveau de concentration d’une rivière dépend des stations d’épuration 
des eaux usées en amont ainsi que de la manière dont la population 
que ces stations desservent utilise les antibiotiques. Les stations 
d’épuration sont généralement conçues pour débarrasser les eaux usées 
des polluants ordinaires, tels que les nutriments, la matière organique, 
les matières en suspension et, dans une certaine mesure, les agents 
pathogènes, mais pas les antibiotiques22. Par ailleurs, les déchets agricoles 
tels que le fumier peuvent également contenir des concentrations 
d’antibiotiques du même ordre de grandeur que celles utilisées pour 
soigner les infections. Après adsorption aux particules du sol, certains 
antibiotiques sont neutralisés, mais d’autres restent actifs et exercent 
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L’environnement joue un rôle central dans l’antibiorésistance. Les bactéries présentes dans le sol, les cours d’eau et 
l’eau de mer sont susceptibles de développer une antibiorésistance au contact de bactéries résistantes, d’antibiotiques 
ou d’agents désinfectants issus des activités humaines. C’est ainsi que les hommes et les animaux d’élevage risquent 
ensuite d’être exposés à des bactéries plus résistantes présentes dans les aliments, l’eau et l’air.

Le fumier contamine les eaux pluviales, 
les nappes phréatiques et les réseaux 
de drainage avec des antibiotiques. Dans les élevages intensifs, 

surtout dans les pays développés, 
les antibiotiques sont de plus 
en plus utilisés pour stimuler 
la croissance des animaux.

Les stations d’épuration ne 
peuvent pas débarrasser 
les eaux usées de tous 
les antibiotiques 
et de toutes 
les bactéries 
résistantes.

30 % des 
antibiotiques

sont consommés 
par les

hommes.

Un large éventail 
de contaminants 

présents dans
les eaux usées 
municipales et 

industrielles
favorise la résistance

des bactéries aux 
antimicrobiens.

Dans les e�uents, 
les concentrations 

d’antimicrobiens sont 
souvent trop faibles

pour tuer les bactéries
qui s’y trouvent, mais

su�santes pour déclencher
leur résistance aux 

antimicrobiens.

Les
principaux �ux 

de déchets, y compris 
les eaux usées, le fumier et
le ruissellement des terres 
agricoles, contiennent des 

résidus d’antibiotiques
et des bactéries

antibiorésistantes.
Des sources d’eau 
brute et de l’eau potable 
traitée peuvent être 
contaminées par des 
bactéries antibiorésistantes.

Les bactéries 
multirésistantes 

sont très fréquentes
dans les eaux marines et

les sédiments à proximité
des zones d'aquaculture

et des e�uents
industriels et
municipaux.

Les antibiotiques 
peuvent être absorbés 
par les plantes et 
les cultures.

L’utilisation 
d’antimicro-
biens dans les

élevages augmentera
de 67 %

d’ici à 2030.

Plus
de 50 % des

déchets solides 
municipaux �nissent

dans des décharges, parfois 
sauvages. Ces déchets
peuvent comprendre 

des médicaments
non utilisés
ou périmés.

Jusqu’à 
80 % des 

antibiotiques 
consommés

sont excrétés dans
les urines et
les matières 

fécales.

La 
consomma-

tion humaine 
d’antibiotiques 

a bondi de 36 % 
dans les années 

2000.

Jusqu’à
75 % des

antibiotiques
utilisés dans

l’aquaculture pourraient
�nir dans le milieu

environnant.

70% des 
antibiotiques 
sont consommés 

par des 
animaux.

La résistance aux antimicrobiens et l’environnement
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une pression de sélection sur les bactéries du sol23. Il est donc essentiel 
d’obtenir des données spatiales et temporelles fiables sur l’exposition 
des communautés microbiennes aux résidus d’antimicrobiens dans 
les sols et l’eau afin de mieux comprendre l’ampleur du phénomène 
de sélection qui se produit dans les milieux naturels24,25. Les choses 
se compliquent lorsque les résidus d’antibiotiques sont mélangés à 
d’autres polluants, avec lesquels ils peuvent se combiner pour générer 
des pressions de sélection plus fortes que celles des substances 
individuelles26. De plus en plus de preuves témoignent de la sélection 
indirecte ou co-sélection de la résistance aux antibiotiques en présence 
de métaux lourds tels que l’argent, le cadmium, le cuivre, le mercure 
et le zinc, ainsi qu’avec des composés possédant des propriétés 
antimicrobiennes tels que les désinfectants et les biocides26-30. Or, les 
métaux lourds sont très répandus dans les environnements agricoles, 
industriels et urbains. Il est par conséquent probable que la résistance 
aux antimicrobiens augmente chez les bactéries exposées même en 
l’absence de pression de sélection antibiotique directe.

Comme les antibiotiques et les bactéries y résistant proviennent de 
la même source, on les trouve souvent ensemble. Les principaux flux 
de déchets, y compris les eaux usées, le fumier et le ruissellement des 
terres agricoles, contiennent également des bactéries résistantes. Il 
est probable que le déversement d’eaux usées non traitées contribue 
pour une large part à l’augmentation de l’antibiorésistance dans 
l’environnement, mais il s’agit d’un problème très difficile à résoudre. 
Même dans les pays qui ont largement investi dans le traitement des 
eaux usées et mis en place des stratégies de gestion pour réduire 
la pollution aquatique causée par l’agriculture, on observe encore 
d’importants écarts quant à la quantité de bactéries antibiorésistantes 

            Vidéo : La résistance bactérienne et ses effets sur la santé

https://www.youtube.com/watch?v=eDhhv31vuV8
Crédit photo : James Gathany

Quantité de gènes de résistance aux antimicrobiens observés  
dans les boues activées de la station d’épuration des eaux usées  
de Shatin à Hong Kong, en Chine, entre 2007 et 2011

Les lignes croisées illustrent la quantité de gènes de résistance observés dans 
huit échantillons de boues. Plus la ligne est épaisse, plus la classe de gènes de 
résistance est abondante. Par exemple, les gènes résistant à l’aminoside et à la 
tétracycline sont les types dominants détectés dans tous les échantillons. 

Voir également Yang et al. (2013)33Avec l’aimable autorisation du Pr. Tong Zhang, université de Hong Kong

dans les bassins versants des cours d’eau. Les recherches portant 
sur la capacité des processus de traitement des eaux usées à réduire 
la quantité de bactéries résistantes dans les effluents ont abouti à 
des résultats contradictoires : si certaines études ont en démontré 
l’efficacité, d’autres ont révélé une augmentation de la quantité de 
bactéries résistantes dans les effluents par rapport aux influents22.  
Selon ces dernières observations, les stations d’épuration pourraient 
donc être l’un des principaux endroits du transfert de gènes horizontal, 
en raison de la forte densité de bactéries et de la richesse en nutriments 
qui les caractérisent31,32. Par conséquent, les eaux usées et les boues 
d’épuration constituent d’importants outils de surveillance permettant 
d’évaluer la quantité de bactéries antibiorésistantes et de gènes de 
résistance dans la population humaine33,34. 

© Université d’Exeter
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7Vidéo : Pourquoi la FDA a-t-elle interdit le savon antibactérien ?

Lien de la vidéo (en anglais) : www.youtube.com/watch?v=9dExiRwh-DQ
Crédit photo : Galushko Sergey/Shutterstock.com

© SciShow

Co-sélection de résistance aux antibiotiques, aux métaux  
et aux biocides

Résidus
d’antibiotiques,

p. ex. tétracycline,
bêta-lactamine,
cipro�oxacine 

Biocides ou produits chimiques
aux propriétés antimicrobiennes

contenus dans de nombreux
produits, p. ex. désinfectants,

antiseptiques, détergents,
cosmétiques,

conservateurs 

 Métaux
lourds,

p. ex. argent, zinc,
cuivre, chrome,

plomb 

La pression de sélection 
exercée par les résidus 
d’antibiotiques, les substances 
biocides et les métaux lourds 
sur les communautés 
bactériennes contribue à 
accroître l’antibiorésistance 
dans l’environnement. Les 
bactéries peuvent développer 
une multirésistance à ces 
substances et transférer 
les gènes qui en sont 
responsables à des bactéries 
non résistantes ainsi qu’à 
la génération suivante. 
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Réduire les rejets d’antimicrobiens  
dans l’environnement

Les politiques réglementaires actuelles ont tardé à prendre en 
considération le rejet d’antibiotiques et de bactéries antibiorésistantes 
à sa juste mesure. La prise de conscience croissante du risque de 
dégradation des organismes aquatiques que laissent planer les 
résidus d’antibiotiques a poussé l’Union européenne à placer trois 
substances antibiotiques sur une liste de vigilance relative aux polluants 
aquatiques émergents en 201535. Certains fabricants de médicaments 
ont également mis en place des initiatives volontaires visant à réduire la 
concentration d’antibiotiques dans les effluents25. En septembre 2016, 
plusieurs grandes sociétés pharmaceutiques ont signé une feuille de 
route visant à lutter contre la résistance aux antimicrobiens, présentée 
aux Nations Unies et axée sur la gestion environnementale de la 
production d’antibiotiques36. 

Certains composés favorisant la co-sélection, comme le triclosan, utilisé 
dans de nombreux produits de consommation, ont été interdits ou 
limités dans plusieurs pays. L’Association des nations de l'Asie du Sud-
Est a restreint la concentration maximale de triclosan autorisée dans 
les cosmétiques et les produits de toilette37. En 2016, aux États-Unis, 
la Food and Drug Administration (Agence américaine des produits 
alimentaires et médicamenteux) a interdit la commercialisation de 
produits antibactériens en vente libre contenant du triclosan et 
18 autres composés, certaines données suggérant qu’une exposition 
à long terme à ces principes actifs peut entraîner des risques pour la 
santé, tels qu’une résistance bactérienne ou des effets hormonaux38.

Une plus grande réglementation des antibiotiques et des composés 
responsables de la co-sélection pourrait encourager l’élaboration de 
solutions d’atténuation et de réduction des risques financièrement 
abordables et alimenter le débat sur la responsabilité à l’égard des 
résidus d’antibiotiques et des bactéries résistantes qu’ils génèrent. 
Il est certain que les fabricants d’antibiotiques, les professionnels de 
santé qui les prescrivent, les agriculteurs et même les patients sont 
tous en partie responsables des effets nocifs des résidus d’antibiotiques 
rejetés dans l’environnement. Une évolution aussi significative de la 
manière dont nous luttons contre l’antibiorésistance, en particulier 
dans le cadre de l’approche « One Health » (« Un monde, une santé »), 
pourrait transformer les mesures incitatives visant à réduire l’utilisation 
d’antibiotiques et à améliorer les pratiques de gestion des déchets.

Il existe déjà de nombreuses stratégies d’atténuation qui visent à 
diminuer ou à éliminer les antibiotiques et les bactéries résistantes 
présents dans les flux de déchets rejetés dans la nature : le traitement 
secondaire et tertiaire des eaux usées ; la filtration sur membrane 
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et l’ozonation, qui éliminent les antibiotiques et les bactéries ; ainsi 
que la désinfection aux UV et le traitement thermique, qui éliminent 
encore plus efficacement les bactéries viables. Toutes ces approches 
n’ont pas la même efficacité, et certaines d’entre elles peuvent avoir 
des conséquences imprévues, telles que la création de sous-produits 
toxiques. Il est également possible de traiter les déchets d’origine 
animale avant de les utiliser sur les terres agricoles et de recourir à 
des méthodes simples permettant de réduire la pollution de l’eau. 
Les obstacles à l’adoption de telles approches sont principalement 
financiers et sont liés à la capacité ou à la volonté des sociétés d’évoluer. 
Il est pourtant nécessaire et urgent de mieux appréhender les risques 
posés par la résistance aux antimicrobiens dans l’environnement et de 
mettre au point des technologies d’atténuation durables.

Certains ont affirmé que le problème était si complexe qu’il en 
devenait insondable, compte tenu de la probabilité des interactions 
entre un nombre inimaginable de bactéries possédant une capacité 
apparemment illimitée à transmettre leurs gènes, du mélange complexe 
de composés favorisant la sélection de la résistance, et de la diversité 
des mécanismes créant une résistance39. Ce serait probablement 

faux si nous possédions assez de données, mais avons-nous le temps 
d’attendre d’en avoir réuni suffisamment pour prendre des décisions ? 

Nous savons que partout où il y a de l’activité humaine, des niveaux 
accrus d’antibiotiques et d’antibiorésistance émergent dans 
l’environnement. Nous savons qu’en laboratoire, certains antibiotiques 
sélectionnent l’antibiorésistance, y compris à des concentrations 
semblables à celles que l’on trouve dans la nature. Nous savons 
également que des gènes de résistance importants sur le plan clinique, 
récemment apparus chez des agents pathogènes, provenaient de 
bactéries issues du milieu naturel. Il existe déjà des données montrant 
que la transmission est susceptible de se produire dans le cadre de la 
chaîne alimentaire et en cas d’exposition aux environnements pollués. 
On exige souvent que les décisions prises se fondent sur des preuves, 
mais dans le cas d’un problème aussi complexe que l’antibiorésistance, 
combien nous en faut-il ? Il est tellement difficile, voire impossible, 
de réunir suffisamment de données du type de celles issues d’essais 
cliniques que nous risquons de retarder considérablement la 
réglementation de l’utilisation des antibiotiques et la mise en œuvre  
de stratégies d’atténuation.

Pourcentage d’isolats E. coli invasifs résistants aux aminopénicillines

Avec l’aimable autorisation du Center for Disease Dynamics, Economics & Policy (CDDEP) Pour consulter plus de cartes sur l’antibiorésistance, rendez-vous sur la page http://resistancemap.cddep.org/AntibioticResistance.php
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En cas d’échec thérapeutique à cause de l’antibiorésistance, le réflexe est 
d’augmenter la dose d’antibiotiques. Par conséquent, ces médicaments 
sont trop utilisés et de nouveaux antibiotiques sont constamment 
demandés en remplacement de ceux qui sont devenus inefficaces. 
Quand les médecins et les vétérinaires se trouvent face à des patients 
qui pourraient bénéficier d’un traitement antibiotique, la question de 
la résistance aux antimicrobiens dans la nature n’est pas leur priorité. 
Pourtant, il est nécessaire d’empêcher les antibiotiques viables, les 
composés favorisant la co-sélection de la résistance et les bactéries 
résistantes d’être rejetés en milieu naturel, où ils sont susceptibles de 
participer à l’émergence de nouveaux gènes de résistance. En l’absence de 
prévention, nous courrons le risque direct et sérieux d’être exposés à des 
réservoirs naturels d’agents pathogènes résistants aux antimicrobiens. 

Perspectives de recherche et activités visant  
à éclairer l’élaboration des politiques

De plus en plus d’agents pathogènes importants sur le plan clinique 
sont antibiorésistants, l’élevage s’intensifie en raison de la hausse de 
la demande et la croissance démographique ainsi que l’urbanisation 
rapide augmentent la pollution. Au vu de ces tendances, les processus 
qui favorisent l’accroissement de la résistance aux antibiotiques 
devraient se poursuivre pendant un certain temps encore, à moins 
de mettre en place une action concertée et coordonnée à l’échelle 
mondiale. Il faut espérer que ces tendances nous inciteront à mieux 
gérer le problème et à adopter des politiques qui tiennent compte du 
rôle essentiel joué par le milieu naturel.

Certaines mesures de précaution pourraient consister notamment à 
réduire globalement le déversement dans la nature d’antibiotiques 
et de composés favorisant la co-sélection de la résistance, en 
utilisant ces derniers de manière plus mesurée et plus judicieuse 
et en améliorant la gestion des eaux usées dans les lieux critiques 
que sont les hôpitaux, les sites de fabrication de médicaments, les 
stations d’épuration des eaux usées et les sources agricoles. D’autres 
précautions impliquent de cesser d’utiliser les antibiotiques pour 
favoriser la croissance des animaux d’élevage, de limiter l’utilisation 
de produits ménagers et de toilette contenant des substances 
antimicrobiennes, et d’encourager les innovations technologiques 
qui font en sorte que les antibiotiques nouvellement mis au point se 
décomposent rapidement après avoir agi. 

Des politiques responsables doivent être étayées par des travaux de 
recherche fondamentale examinant d’une part la manière dont la 
contamination chimique du milieu naturel par les antimicrobiens et 
par les composés favorisant la co-sélection de la résistance contribue 
aux niveaux globaux de résistance aux antimicrobiens, et d’autre 
part l’évolution et la transmission de cette résistance. Par exemple, 
des études portant sur le devenir des résidus d’antibiotiques en 
contact avec le sol peuvent aider les organismes de réglementation à 
déterminer quels antibiotiques restent bioactifs (c’est-à-dire capables 
d’exercer une pression de sélection) et nécessitent donc une attention 
particulière23. De même, le fait d’en savoir plus sur la capacité des 
antimicrobiens à sélectionner la résistance en milieu aquatique peut 
nous aider à mettre au point des mesures de réglementation et des 
stratégies de gestion des eaux usées plus efficaces, fondées sur les 
effets de la sélection plutôt que sur la concentration des effluents. Il est 
essentiel de diffuser plus largement les découvertes pour sensibiliser 
davantage le public ainsi que les responsables politiques  
et communautaires à cette question.

S’appuyer sur l’engagement citoyen pour surveiller  
la présence d’antimicrobiens dans l’environnement

Pour ralentir la résistance aux antimicrobiens, les scientifiques 
doivent comprendre comment, dans différents milieux, les 
bactéries entrent en contact avec les antimicrobiens et les 
composés favorisant la co-sélection de la résistance, et dans  
quelle mesure cette exposition favorise l’émergence et la 
propagation de la résistance. De nombreux obstacles, tels que  
le manque de temps, de ressources et de données, nous 
empêchent de répondre à ces questions fondamentales. 

Il serait possible de recourir à la société civile pour compléter  
le travail des spécialistes scientifiques et techniques ; en outre, 
tenir compte de ses contributions permettrait de l’associer 
pleinement à la solution et de la sensibiliser à la question. 
Impliquer des parties prenantes issues de divers secteurs  
pourrait permettre de combler le déficit de données et  
d’apporter de nouveaux éclairages, ce qui pourrait aider les 
scientifiques à détecter les zones particulièrement exposées  
à la pollution aux antimicrobiens, à distinguer des tendances  
et à identifier des stratégies d’intervention. 

Par exemple, des outils en ligne pourraient inciter les agriculteurs 
à saisir des données sur les types et quantités d’antibiotiques 
qu’ils utilisent, renseignant ainsi sur la manière dont les eaux usées 
contenant des résidus d’antibiotiques sont évacuées. Les utilisateurs 
intéressés pourraient entrer des données sur la façon dont ils se 
servent des antibiotiques, se défont des médicaments périmés ou 
recourent à des produits ménagers aux propriétés antimicrobiennes. 
Les collégiens et lycéens pourraient prélever des échantillons d’eau 
et de sol, voire des échantillons fécaux issus d’espèces animales 
de référence, pour les analyser dans le cadre de projets encadrés 
par des scientifiques40,41. Enfin, l’organisation de marathons de 
programmation, couramment appelés hackathons, dans le cadre 
de campagnes de lutte contre la résistance aux antimicrobiens 
donnerait l’occasion aux programmeurs de contribuer à la mise 
au point de nouveaux outils, tels que des applications mobiles, 
permettant l’identification chimique et l’analyse statistique des 
niveaux de concentration et des tendances temporelles. 
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Staphylocoques dorés résistants à la méticilline enveloppés par un globule blanc humain
Crédit : Institut national américain des allergies et des maladies infectieuses
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Nanomatériaux :
appliquer le principe de précaution
Nanodimensions : de nouvelles découvertes  
sur des matériaux bien connus

Les nanomatériaux sont composés de particules nanométriques dont au 
moins une dimension est inférieure à 100 nanomètres. Un nanomètre 
correspond à un milliardième de mètre : c’est près de 80 000 fois plus 
petit qu’un cheveu. Les nanomatériaux ne sont pas nouveaux et ne 
sont pas tous synthétiques ; ils existent naturellement et sont présents 
partout. La nouveauté, en revanche, réside dans notre capacité à les 
fabriquer à partir de matériaux communs dans un but fonctionnel.

Dans la nature, les nanomatériaux sont présents dans les squelettes des 
planctons et coraux marins, dans les becs et les plumes des oiseaux, dans 
les poils et la matrice osseuse des animaux, y compris de l’être humain, 
dans les toiles d’araignées, les ailes et les écailles, et même dans le papier, 
la soie et le coton. Il existe également des nanomatériaux naturels non 
organiques, comme certaines argiles, les cendres volcaniques, la suie, la 
poussière interstellaire et certains minéraux. Les nanomatériaux naturels 
découlent de processus chimiques, photochimiques, mécaniques, 
thermiques et biologiques5,6.

Crédit photo : Hinkle Group, reproduit sous licence CC BY-NC-ND 2.0

En 2016, le prix Nobel de chimie a été décerné à Jean-Pierre Sauvage, 
Sir James Fraser Stoddart et Bernard Lucas Feringa pour les travaux 
qu’ils mènent depuis trente ans sur la conception et la synthèse de 
machines moléculaires, qui ont abouti à la création d’une « voiture » de 
quatre nanomètres de long, dont les quatre roues sont animées par des 
moteurs moléculaires1. Les scientifiques continuent de repousser les 
limites et de développer de nouvelles technologies ; ils ont ainsi réussi 
à mettre au point des innovations qui dépassent les limites physiques 
et dont les applications dans la vie quotidienne sont incalculables. 
Les récents progrès accomplis dans les nanotechnologies et les 
nanosciences ont conduit à l’émergence de matériaux nanométriques 
dotés de propriétés physiques et chimiques susceptibles de transformer 
notre monde2,3,4.
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Des études suggèrent que certaines méthodes de préparation  
utilisées dans la médecine traditionnelle, telle que la calcination, 
produisent accidentellement des nanomatériaux dotés de leurs 
caractéristiques particulières7,8. Par ailleurs, des chercheurs examinent 
actuellement des armes médiévales, telles que des épées en acier  
de Damas, pour vérifier la théorie selon laquelle les techniques de 
forgeage et de recuit spécifiques et ritualisées reposaient en partie 
sur la production de nanomatériaux pour améliorer la solidité et la 
flexibilité de l’acier9,10 .

Dans le domaine industriel, les nanomatériaux sont délibérément 
conçus et synthétisés à des fins optiques, électroniques, mécaniques, 
médicales et enzymatiques spécifiques au moyen de différentes 
techniques de microfabrication. Aujourd’hui, les nanomatériaux 
sont largement utilisés dans de nombreux produits, comme les 
denrées alimentaires, les cosmétiques, les produits d’hygiène, 
les agents antimicrobiens, les désinfectants, les vêtements et les 
appareils électroniques. Parallèlement à l’effervescence suscitée 
par les possibilités que les nanomatériaux manufacturés pourraient 
offrir, des questions se posent quant à l’innocuité environnementale 
de ces derniers, à leur production et à leurs applications. Le déficit 
d’informations sur le potentiel et les éventuels effets des nanomatériaux 
est encore considérable. Bien que de nouveaux nanomatériaux ne 
cessent d’être conçus, nous n’en savons probablement pas assez  
sur leurs effets à long terme sur la santé ou l’environnement pour  
les utiliser sans prendre des mesures de protection accrues. 

Vue nanométrique d’une écaille d’aile de piéride du chou (Pieris brassicae)
Crédit photo : ZEISS Microscopy, reproduit sous licence CC BY-NC-ND 2.0
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Micrographie d’une écaille d’aile de papillon (Pieris brassicae) prise à 5 kV à l’aide d’un détecteur d’électrons rétrodiffusés 
basse tension. Ce dernier complète la performance basse tension de l’EVO® HD.
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Nanosphères d’oxyde d’aluminium (Al2O3)

Nanotiges d’oxyde de fer (III) (Fe2O3), développées sur de l’oxyde de graphène 
réduit pour créer des supercondensateurs
Crédit photo : Dilek Ozg/Engineering at Cambridge, reproduit sous licence CC BY-NC-ND 2.0

Crédit photo : ZEISS Microscopy, reproduit sous licence CC BY-NC-ND 2.0

Formes, applications et effets spécifiques

Dans Les Aventures d’Alice au pays des merveilles de Lewis Carroll, la 
jeune Alice boit une potion qui la rend minuscule. Grâce à sa nouvelle 
taille, elle parvient à entrer dans l’univers d’animaux et de personnages 
aux comportements extraordinaires, bien différents de leurs 
semblables de grande taille. À l’échelle nanométrique, les propriétés 
et comportements physiques, chimiques, optiques, magnétiques et 
électriques des matériaux sont radicalement différents de ceux de 
leurs homologues de plus grande taille, en raison de l’augmentation 
spectaculaire du rapport surface/volume et de l’apparition d’effets 
quantiques à mesure que la taille du matériau diminue. Créer une 
version nanométrique d’un matériau peut lui conférer des propriétés 
qu’il ne possèderait pas autrement. Par exemple, à l’état massif, l’or 
est diamagnétique (c’est-à-dire qu’il ne répond que très faiblement à 
un champ magnétique), mais les nanoparticules d’or possèdent des 
propriétés magnétiques inhabituelles11.

Comme à l’état massif, des métaux tels que l’argent, le titane, le zinc et 
leurs oxydes sont utilisés sous forme nanométrique dans les crèmes 
solaires, les dentifrices, les cosmétiques, les produits alimentaires, les 
peintures et les vêtements12. Grâce à ses propriétés antimicrobiennes, 
le nano-argent est largement employé dans de nombreux produits 
de consommation comme les vêtements de sport, les chaussures, les 
déodorants, les produits de toilette, la lessive et les machines à laver.

Les nanodiamants possédant des caractéristiques fonctionnelles grâce 
auxquelles ils peuvent traverser la barrière hémato-encéphalique, ils 
permettent d’administrer des médicaments de manière ciblée afin 
de traiter de nombreuses tumeurs cancéreuses13,14. En raison de leur 
fluorescence et de leurs propriétés optiques et électrochimiques, 
les nanodiamants sont utilisés dans les techniques avancées de 
bio-imagerie ; ce sont en outre des matériaux prometteurs pour 
la transmission de signaux révélateurs de l’état des fonctions 
cérébrales15,16. 

Les nano-enzymes sont des nanomatériaux dotés de propriétés 
intrinsèques semblables à celles des enzymes, conçus à des fins 
de biodétection, de bio-imagerie, de diagnostic des tumeurs et de 
traitement17. Ils sont également utilisés dans les peintures marines 
antisalissure, ainsi qu’à des fins d’élimination des polluants et de 
surveillance de l’environnement.

Les nanomatériaux carbonés se présentent sous différentes tailles et 
formes. Le graphène est un feuillet constitué d’une seule épaisseur 
d’atomes de carbone. Les nanotubes de carbone sont essentiellement 
des feuillets de graphène roulés sur eux-mêmes, formant ainsi des 
cylindres creux sans raccord d’un diamètre de l’ordre du nanomètre18. 
Par ailleurs, le buckminsterfullerène, également appelé footballène, 
est une structure sphérique constituée de 60 atomes de carbone 
découverte en 1985, qui doit son nom à Richard Buckminster Fuller, 
inventeur du dôme géodésique. 
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E�ets néfastes

Qu'est-ce 
que c'est ?

Applications

Les nanomatériaux 
sont des matériaux formés

de particules dont au moins
une dimension externe 

mesure moins de
100 nanomètres.

Un nanomètre est égal à un 
milliardième de mètre. 

À l’échelle 
nanométrique, les 
propriétés et 

comportements
d’un matériau changent 

radicalement de ceux du même 
matériau à l’état massif.
Ce changement est dû à 

l’augmentation du rapport 
surface/volume et aux 

e�ets quantiques. 

Le nano-argent
est présent dans de nombreux 
produits, comme les textiles,

les jouets, les produits de toilette et
de santé, les appareils médicaux

et la nourriture, du fait
de ses propriétés 
antimicrobiennes. 

Les nanomatériaux sont 
présents à l’état naturel, 

mais peuvent aussi être fabriqués
en reproduisant à taille

nanométrique des matériaux 
couramment utilisés comme

le carbone, les oxydes 
métalliques et les 
métaux précieux.

Les propriétés mécaniques, 
magnétiques, électriques

et optiques uniques des 
nanomatériaux o�rent d’innombrables 

applications dans di�érents 
domaines : pharmaceutique, 
biomédical, électronique et 

ingénierie des matériaux. Les nanomatériaux manufacturés 
sont présents dans de nombreux 

produits de consommation,
p. ex. denrées alimentaires, cosmétiques, 

désinfectants, ustensiles de cuisine, 
produits pour bébés, vêtements, 

tissus, appareils 
électroniques et 

électroménagers. 

Un nanotube de carbone est 
un feuillet constitué d’une couche 

unique d’atomes de carbones roulé
sur lui-même pour former un

cylindre continu. Il est 117 fois plus 
solide que l’acier à diamètre 
égal. C’est aussi un meilleur 
conducteur que le cuivre. 

Cette molécule semblable à un
ballon de football, composée de

60 atomes de carbone et connue sous
le nom de buckminsterfullerène
(C60) ou footballène, pourrait permettre

de soigner la dégénérescence des
os et du cartilage, ainsi que les
troubles musculosquelettiques

et de la moelle osseuse.

Les nanotubes de carbone sont 
fréquemment utilisés dans les batteries 

lithium-ion, les pales de turbines
éoliennes légères et les câbles de 

transmission de données. Ils pourraient 
également être utilisés pour 

l’ingénierie et la régénération 
tissulaires, et comme 

marqueurs biologiques
du cancer. 

Modi�er les propriétés d’un matériau
en le fabriquant à l’échelle 

nanométrique peut accroître 
ses e�ets sur la santé

et l’environnement. 

Pour tirer parti de toutes
les possibilités des nanomatériaux 

manufacturés, nous devons
aussi anticiper leurs 

conséquences ; dans le cas 
contraire, nous risquons de faire 

face à des dangers bien plus 
grands dans l’avenir. Il est nécessaire d’établir des 

cadres réglementaires adaptés
et itératifs qui appliquent

le principe de précaution 
a�n de réduire au maximum

les risques et de protéger
la santé humaine et 

l’environnement. 

Par exemple, 
les nanotubes de carbone 

ont une apparence et
un comportement similaire à

ceux des �bres d’amiante. Grâce à 
leur structure longue et pointue, ils 

peuvent pénétrer les tissus et
entraîner une in�ammation et une 

�brose, tout comme l’exposition
à l’amiante. Le nano-argent
peut causer des troubles du 
système immunitaire et de 

l’expression génétique. 

Les dimensions
minuscules et le rapport 
surface/volume élevé qui

confèrent aux nanomatériaux 
manufacturés leurs remarquables 

propriétés modi�ent également
la manière dont ils

interagissent avec les systèmes 
biologiques et s’accumulent dans ces 

derniers, à savoir l’environnement,
les organismes vivants,
les organes, les cellules,

et même l’ADN. 

Marché mondial
des nanomatériaux 

20,7% de
croissance annuelle 

Devrait représenter 
55 milliards d’USD 

d’ici à 2022 

En raison de leurs propriétés magnétiques, 
les nanoparticules d’oxyde
de fer présentent un formidable 

potentiel pour l’administration ciblée de 
médicaments dans le traitement du 

cancer, les techniques d’imagerie 
médicale et l’élimination de 

l’arsenic de l’eau. 
Le graphène est un feuillet

d’atomes de carbone d’une épaisseur
d’un atome. Il pourrait être utilisé

pour l’administration de 
médicaments, le transport 

moléculaire, l’ingénierie 
tissulaire et la pose 

d’implants. 

Cu
ZnAuTiAg

Matériau à l’état massif Matériau nanométrique

À mesure que la taille du matériau diminue, son rapport 
surface/volume augmente, ce qui le rend plus réactif

à son milieu environnant sur le plan chimique. 

Les nanodiamants
sont utilisés en imagerie 

biomédicale en raison
de leurs propriétés luminescentes,

de leur grande stabilité
chimique et de

leur biocompatibilité. 

!

Nanomatériaux
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Lien de la vidéo (en anglais) : https://www.youtube.com/watch?v=TFo2xShvtj0
Crédit photo : Olive Tree/Shutterstock.com

Les nanotubes de carbone possèdent des propriétés exceptionnelles. Ils 
sont plus solides que l’acier, sont de meilleurs conducteurs que le cuivre 
et ont une conductivité thermique plus élevée que les diamants. Ils sont 
fréquemment utilisés dans les batteries lithium-ion des ordinateurs 
portables et des téléphones mobiles, les pales de turbines éoliennes 
légères, les coques de bateaux, les câbles de transmission de données, 
les biocapteurs et les appareils médicaux19. La capacité de production 
commerciale mondiale de nanotubes de carbone dépasse à présent 
plusieurs milliers de tonnes par an. 

À mesure que les nanomatériaux manufacturés remplacent les 
matériaux traditionnels dans les produits du quotidien, il est essentiel 
de déterminer leurs effets néfastes. Pour tirer parti de toutes les 
possibilités des nanomatériaux, nous devons aussi anticiper leurs 
conséquences sur la santé et l’environnement ; dans le cas contraire, 
nous risquons de faire face à des dangers bien plus grands dans 
l’avenir20. 

Modifier les propriétés d’un matériau en le fabriquant à l’échelle 
nanométrique peut accroître ses effets sur la santé et l’environnement. 
La toxicité du nano-argent, par exemple, peut entraîner de l’argyrie (une 
affection donnant à la peau une couleur bleu métallique permanente), 
une inflammation pulmonaire, une altération des fonctions 
organiques et des troubles du système immunitaire et de l’expression 
génétique12,21,22. L’exposition aux nanoparticules d’argent peut créer 
une pression et ainsi provoquer des modifications génétiques chez 
les bactéries, ce qui peut contribuer au développement de gènes de 
résistance aux antimicrobiens12,23. Les dioxydes de silicium et de titane 
peuvent, quant à eux, causer des inflammations pulmonaires24. 

Parallèlement à la découverte permanente de nouvelles applications 
thérapeutiques et biomédicales pour les fullerènes, y compris les 
footballènes C60, ces incroyables nanomatériaux font l’objet d’études 
visant à déterminer leurs effets possibles sur les cellules, l’expression 
génétique, la fonction immunitaire, le métabolisme et la fécondité25. Par 
ailleurs, il a été démontré que les nanotubes et nanofibres de carbone 
pouvaient endommager les tissus cutanés, oculaires, pulmonaires et 
cérébraux, et s’accumuler dans le corps26,27. 

Vidéo : Graphène – le matériau du futur

Tissage de nanotubes de carbone pour former un fil
Crédit photo : Organisation de recherche scientifique et industrielle du Commonwealth (CSIRO)

© DW Tomorrow Today
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Fibres d’amiante grossies 1 500 fois par microscopie électronique à balayageNanotubes de carbone alignés
Crédit photo : US Centers for Disease Control and Prevention/John Wheeler/Janice Haney CarrCrédit photo : Junbing Yang/Argonne National Laboratory, reproduit sous licence CC BY-NC-SA 2.0

En revanche, de plus en plus de données et de preuves confirment 
la toxicité des nanomatériaux. Les résultats des études révèlent que 
les nanomatériaux peuvent avoir de nombreux effets néfastes sur la 
santé. Des études de toxicité comparatives portant sur des matériaux, 
des particules et des fibres familiers comme l’amiante, les particules 
ultrafines et les fumées d’échappement diesel, possédant des formes et 
des caractéristiques chimiques semblables à celles des nanomatériaux, 
nous donnent des indications sur les risques éventuels pour la santé 
découlant de l’exposition aux nanomatériaux37. En outre, ce que 
nous avons appris en manipulant ces substances dangereuses bien 
connues peut également nous aider à mieux anticiper les risques des 
nanomatériaux que nous comprenons moins.

Les nanotubes de carbone possèdent des caractéristiques semblables à 
celles des fibres d’amiante38. Tous deux possèdent une forme d’aiguille 
et persistent dans l’organisme. Ils peuvent passer à travers les tissus 
pulmonaires et causer une inflammation39. La preuve des risques de 
l’amiante pour la santé a été apportée dès 1898 par Lucy Deane, l’une 
des premières femmes chargées d’inspecter les usines au Royaume-
Uni40. Elle a signalé que la manipulation de l’amiante représentait un 
danger certain pour la santé des ouvriers en raison de cas avérés de 
blessures bronchiques et pulmonaires médicalement attribuées au 
travail de la personne atteinte. 

Exposition aux nanomatériaux manufacturés : 
risques pour la santé et l’environnement 

Le marché mondial des nanotechnologies devrait enregistrer une 
croissance d’environ 18 % par an et représenter près de 174 milliards de 
dollars US d’ici à 202528. L’accroissement de la production et de l’utilisation 
des nanomatériaux manufacturés par différentes industries entraînera 
vraisemblablement leur rejet involontaire dans l’environnement au cours 
du cycle de vie du produit29. Par exemple, le nano-argent utilisé dans les 
vêtements et les tissus est rejeté au cours du lavage ; les nanoparticules 
de dioxyde de titane contenues dans les peintures et les matériaux de 
construction finissent par se répandre dans l’air et l’eau sous l’effet du 
climat ; les nanotubes de carbone sont transportés dans l’air lors de la 
production ou s’échappent des batteries lithium-ion mises au rebut et 
atteignent les sols et les eaux souterraines19,30,31. 

Afin d’évaluer les risques éventuels pour la santé et l’environnement, il 
est indispensable d’en savoir plus sur l’exposition aux nanomatériaux 
manufacturés et les effets néfastes de ces derniers32. À l’heure actuelle, 
peu d’études expliquent le devenir des nanomatériaux manufacturés une 
fois qu’ils ont été libérés dans l’atmosphère, le sol, les sédiments, l’eau et 
le biote. Ainsi, on en sait peu sur leur comportement, leur concentration, 
leurs déplacements, leur répartition, leurs transformations, leur 
biodisponibilité, leur bioaccumulation dans les chaînes alimentaires et 
leurs interactions biochimiques avec les communautés biologiques29,33-36. 
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Vidéo : Les nanotubes de carbone sont-ils l’amiante de demain ?

Lien de la vidéo (en anglais) : https://www.youtube.com/watch?v=6L7xXgWcbrQ
Crédit photo : Geoff Hutchison, reproduit sous licence CC BY 2.0

Un documentaire télévisé diffusé en 1982 et intitulé Alice, a Fight for 
Life (Alice : un combat pour la vie) raconte l’histoire d’Alice Jefferson, 
une femme de 47 ans qui a développé un mésothéliome, une forme 
fatale de cancer, après avoir travaillé dans une usine d’amiante pendant 
quelques mois, au Royaume-Uni20. Le cas d’Alice a eu des répercussions 
immédiates sur l’opinion publique britannique. Le gouvernement a 
réagi en adoptant une loi imposant l’obtention d’une autorisation 
pour travailler avec de l’amiante et abaissant les limites d’exposition. 
Un système d’étiquetage volontaire a rapidement été mis en place 
par la suite. La pression s’est intensifiée et les preuves scientifiques 
démontrant le lien entre les nombreux cas de mésothéliome et 
l’exposition à l’amiante se sont accumulées41.

Ce n’est qu’en 1999 que tous les types d’amiante ont été interdits au 
Royaume-Uni, soit 101 ans après les premières preuves de la toxicité 
de l’amiante et à la suite de milliers de victimes de l’asbestose ou de 
cancers associés. Aujourd’hui, les efforts se poursuivent pour réduire 
au maximum les risques courus par les ouvriers qui travaillent sur des 
chantiers de rénovation ou d’entretien de bâtiments contenant de 
l’amiante42.

La question que nous devons nous poser est la suivante : quels 
enseignements pouvons-nous tirer d’un siècle de lutte à comprendre et 
à contrer les dangers mortels liés à l’exposition à l’amiante, afin de gérer 
au mieux les nanomatériaux et de garantir leur innocuité à l’avenir ?

Crédit photo : © Imperial War Museum (Q 28250)

© Museum of Life and Science

Adopter des réglementations adéquates pour 
protéger la santé et l’environnement

Grâce à notre expérience de l’amiante et d’autres matériaux dangereux, 
nous savons que la liste des risques potentiels est longue. L’exposition 
de l’environnement aux nanomatériaux manufacturés est inévitable. 
Leurs effets néfastes et leur persistance pourraient avoir des 
conséquences non négligeables sur les organismes, les écosystèmes 
et les chaînes alimentaires32,35,43,44. L’exposition orale, cutanée ou 
pulmonaire pourrait entraîner une inflammation et une fibrose, 
perturber le métabolisme et les fonctions organiques, et causer des 
dommages à l’ADN ainsi qu’une instabilité génétique22,26,45,46. 

Le développement industriel est bien plus rapide que la mise en 
place de réglementations. En l’absence de suivi à long terme et en 
raison du manque de données scientifiques sur les nombreux aspects 
liés à la toxicologie et à la toxicité des nanomatériaux, l’adoption de 
réglementations spécifiques est lente, bien que les signes témoignant 
de la dangerosité des nanomatériaux et des risques liés à l’exposition à 
ceux-ci soient de plus en plus nombreux47. 

Ouvrières allongées sur les matelas d’amiante qu’elles ont fabriqués  
dans une usine du Lancashire, Royaume-Uni, septembre 1918
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Comme dans le cas de l’amiante, les premières personnes exposées 
aux nanomatériaux sont celles qui les manipulent dans le cadre de 
leur travail. Les premières études menées à la fin des années 1990 et 
au début des années 2000 afin d’évaluer l’exposition professionnelle 
aux nanotubes de carbone ont ouvert la voie à d’autres enquêtes 
sur les lieux de travail. Par la suite, une norme ISO contenant des 
lignes directrices relatives à la caractérisation des expositions aux 
nanoaérosols au travail a été adoptée en 200748,49. 

Des animaux exposés à des nanotubes et à des nanofibres de  
carbone dans le cadre d’études ont notamment développé des 
inflammations pulmonaires, des granulomes et des fibroses ;  
l’Institut national américain pour la sécurité et la santé au travail 
(National Institute for Occupational Safety and Health) a jugé ces 
conclusions assez significatives pour justifier des mesures visant 
à définir une limite d’exposition recommandée22. Par ailleurs, 
l’Organisation de coopération et de développement économiques 
a mis en place des programmes pluriannuels visant à générer des 
données toxicologiques sur toute une gamme de nanomatériaux,  
afin de modifier les lignes directrices existantes pour les essais à 
destination des fabricants50. 

Compte tenu de l’étendue des applications, les organismes de 
réglementation doivent s’appuyer sur les lois existantes en matière de 
produits chimiques, de médicaments, de cosmétiques, d’alimentation, 
de pollution, de déchets et d’étiquetage pour définir des dispositions 
concernant les nanomatériaux51. Cependant, il peut être difficile 
d’appliquer les cadres réglementaires existants aux nanomatériaux47. 
Par exemple, le fait de réduire la taille d’un matériau n’implique 
pas nécessairement de revoir la législation ou les réglementations 
existantes si les matériaux à l’échelle nanométrique et à l’état massif 
sont composés de la même substance chimique. En outre, certains 
produits de consommation ne sont pas soumis à des exigences de 
sécurité et peuvent être commercialisés sans qu’aucun test n’ait été 
réalisé au préalable.

Dans l’Union européenne (UE), le règlement concernant 
l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, 
ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH) sert 
à protéger la santé humaine et l’environnement de toute substance 
chimique fabriquée et commercialisée dans l’UE. Les entreprises 
doivent d’abord enregistrer les substances chimiques qu’elles 
envisagent de fabriquer et de commercialiser. Elles doivent ensuite 
montrer, en s’appuyant sur les directives spécifiques du règlement 
REACH, comment les risques liés aux substances peuvent être gérés 
pour protéger la santé et l’environnement52,53. 

À l’échelle mondiale, les nanomatériaux sont l’une des questions 
émergentes abordées par l’Approche stratégique de la gestion 
internationale des produits chimiques (SAICM), administrée par 
l’ONU Environnement. Afin de garantir une bonne gestion des 
nanomatériaux manufacturés, ce cadre directeur accompagne les 
gouvernements et les parties prenantes internationales vers une 
simplification de l’échange d’informations sur les nanotechnologies et les 
nanomatériaux manufacturés et œuvre en faveur de l’établissement de 
directives juridiques et techniques applicables dans le monde entier54. 

Dans le domaine des nouvelles technologies, les organismes de 
réglementation font face à un ensemble de promesses, de risques 
et d’incertitudes55. Afin d’accroître la production et l’utilisation des 
nanomatériaux manufacturés et d’intensifier la recherche dans ce 
secteur au niveau mondial, il est nécessaire d’adopter non seulement 
des politiques porteuses de transformations pour encourager 
l’innovation et les applications industrielles de chimie verte, mais 
surtout des cadres réglementaires adaptés et itératifs qui appliquent 
le principe de précaution pour garantir la sécurité et prévenir toute 
pollution. Le monde ne peut se permettre d’exploiter les possibilités 
prometteuses offertes par de nouveaux matériaux sans tenir compte 
des enseignements du passé concernant les risques et les dommages 
sur la santé et l’environnement.

Nanofibres cœur-coquille hiérarchiques de graphène de carbone
Crédit photo : Ranjith Shanmugam/ZEISS Microscopy, reproduit sous licence CC BY-NC-ND 2.0
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Aires marines protégées : 
pour garantir le développement durable
La santé des océans se détériore en raison  
de la surexploitation des ressources

Depuis 1985, la moitié des récifs coralliens du monde a disparu1. Rien qu’en 
2016, une portion de plus de 600 kilomètres de la Grande Barrière de corail 
a été sévèrement endommagée par le blanchissement des coraux2. Sur les 
600 stocks halieutiques, ou sous-populations de poissons, surveillés par des 
organismes de recherche internationaux, 31 % font actuellement l’objet 
d’une pêche non durable, principalement dans le cadre d’activités illégales, 
non déclarées ou non régulées, et 58 % sont pleinement exploités3. La 
population des réserves halieutiques a diminué de 49 % entre 1970 et 
2012, avant de se stabiliser pendant une brève période. Aujourd’hui, elle 
décline de nouveau4. Pour résumer, nous exploitons les ressources des 
océans plus vite que les écosystèmes marins ne peuvent les renouveler. 
C’est un scénario destructif familier : quand trop de ressources en ont été 
extraites, les écosystèmes, affaiblis, se remettent plus lentement. Quand 
nous voulons en prélever davantage, la quantité de ressources disponible 
est plus faible, ce qui rend leur extraction plus difficile. Nous redoublons 
alors d’efforts et causons encore plus de dégâts. En fin de compte, les 
ressources sont épuisées et les espèces, éteintes.

Crédit photo : Brent Barnes/Shutterstock.com

Cela fait trop longtemps que de trop nombreuses activités humaines 
exercent une pression excessive sur les océans. Aujourd’hui, ces derniers 
font face à un ensemble complexe d’impacts environnementaux, 
sociaux et économiques. La surpêche et l’exploitation d’autres 
ressources, l’aménagement du littoral, la pollution et le tourisme 
endommagent des habitats naturels essentiels et réduisent les 
populations d’espèces marines à une vitesse folle. Cette dégradation, 
étayée par la recherche, s’intensifie en raison du changement 
climatique, à cause de la hausse des températures et de l’acidification 
résultant de l’absorption du dioxyde de carbone présent dans 
l’atmosphère par les océans. 
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850 millions 
de personnes 

pro�tent du 
fait de vivre à 

100 km de récifs
coralliens.

Chaque année,
121 millions
de personnes 

participent à des activités
de loisir aquatiques,

ce qui génère
47 milliards d’USD

de dépenses. 50 % des 
récifs 

coralliens
ont disparu.

31 % 
des réserves 
halieutiques
sont concernées
par la surpêche.

En 40 ans, 
49 % des 
espèces
marines

ont disparu.

La totalité
des ressources

des océans vaut
24 billions 

d’USD.

Il s’agit d’un schéma d’autodestruction sociétale. L’être humain dépend 
des effets bénéfiques des océans pour sa santé, son bien-être et sa 
réussite économique. Les océans fournissent le poisson qui constitue la 
principale source de protéines de près de trois milliards de personnes3. 
Une étude a révélé que nos océans valent au moins 24 billions de 
dollars US1. Si les océans étaient un pays, ils représenteraient la 
septième économie du monde. 

Les aires marines protégées sont l’un des meilleurs moyens de 
préserver ou de restaurer les écosystèmes côtiers et océaniques, en 
particulier quand elles s’inscrivent dans un système de gestion plus 

large5-10. Ainsi, la protection des espèces, des habitats et des fonctions 
des écosystèmes apporte des bienfaits écologiques. L’implication 
des parties prenantes dans la planification et le partage équitable 
des bénéfices génère des avantages sociaux. Enfin, des bienfaits 
économiques découlent de l’utilisation durable, sur le long terme, des 
ressources naturelles et des revenus tirés du tourisme. L’effet combiné 
de ces actions pourrait appuyer un grand nombre des 17 objectifs de 
développement durable définis dans le Programme de développement 
durable à l’horizon 2030, y compris la réduction de la pauvreté, 
l’amélioration de la sécurité alimentaire et la lutte contre le  
changement climatique. 

Valeurs des océans et des côtes en jeu
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des aires marines protégées
e�caces et équitables 

0%

2%

4%

6%

8%

10%

12%

14%

16%

Objectifs d’Aichi et ODD
�xant à 10 % la couverture 

2000
2002

2001
2003

2004
2005

2006
2007

2008
2009

2010
2016

2012
2013

2014
2015

2011
2017

5,7 %

14,4 %
Aires marines protégées
situées dans les limites
d’une juridiction nationale 

Eaux internationales

5 155 000 km2

Couverture totale Nombre total

10 600 000 km2

4 884 000 km2

1 544 000 km2

550 700 km2

116 700 km2

Échelle

Chacune 
faisant moins 
de 100 km2

Chacune 
faisant plus de
1 000 000 km2

1 000 000 km2

100 000 km2

10 000 km2

1 000 km2

100 km2

4

41

148

562

1 539

12 998

L’essor des aires marines protégées

La plupart des pays s’accordent aujourd’hui sur le fait que nous devons 
protéger au moins 10 % des zones marines et côtières d’ici à 202011. 
C’est l’un des objectifs d'Aichi pour la biodiversité et l’une des cibles du 
Programme de développement durable à l’horizon 203011,12. 

Le nombre de zones protégées a déjà augmenté de 25 % au cours des 
15 dernières années13. En juillet 2017, les aires marines protégées 
s’élevaient à 15 292, couvrant 5,7 % de l’ensemble des océans 
mondiaux. Environ 14,4 % des zones marines et côtières situées dans 
les limites d’une juridiction nationale sont déclarées protégées13. Ce 
chiffre suggère que l’objectif fixé pour 2020 est atteint pour les espaces 
maritimes nationaux, mais la réalité est un peu plus complexe parce que 
la zone physique couverte ne concerne qu’une partie de l’engagement. 
On estime de plus en plus qu’il ne suffit pas de créer des aires protégées 
et qu’il faut désormais s’assurer de leur efficacité14,15. Certaines données 
suggèrent que les capacités de gouvernance actuelles ne seraient 
peut-être pas suffisantes pour atteindre efficacement les objectifs 
sociaux et économiques fixés, ni les cibles liées à la préservation de la 
biodiversité16. Aujourd’hui, 45 des 15 292 zones déclarées protégées 
représentent plus de 72 % de la surface marine totale protégée13. Si ces 
zones étendues sont indispensables pour la protection des écosystèmes 
marins isolés et intacts, leur taille et leur éloignement suscitent des 
interrogations quant à l’efficacité des stratégies de gouvernance dont 
elles font l’objet et aux possibilités limitées de partage des bénéfices14. 
Les aires marines protégées doivent réellement préserver la diversité 
biologique et garantir un partage équitable des coûts et des bénéfices 
associés. L’accent doit être mis à la fois sur la qualité et sur la quantité.

Cependant, la question de l’efficacité ne concerne pas uniquement les 
aires marines protégées très étendues. Dans le cadre d’une nouvelle 
étude d’ONU Environnement intitulée « Enabling Effective and 
Equitable Marine Protected Areas: Guidance on combining governance 
approaches » (Des aires marines protégées efficaces et équitables : 
recommandations sur la combinaison de plusieurs stratégies de 
gouvernance), la gouvernance de 34 aires protégées situées dans 
des zones maritimes nationales a été analysée16. Un peu plus de la 
moitié d’entre elles ont été déclarées moyennement efficaces, certains 
problèmes liés aux effets des activités humaines ayant été entièrement 
résolus, d’autres partiellement. Les autres aires ont été déclarées peu 
efficaces, certains effets étant totalement ignorés ou traités de manière 
inadéquate. D’autres études ont révélé qu’environ 40 % des aires 
marines protégées souffraient de graves insuffisances, entraînant une 
gouvernance faible et inefficace17. 

Récentes évolutions en matière de couverture mondiale des aires 
marines protégées

Répartition par taille

Données de juillet 2017

Couverture

Source des données : Centre mondial de surveillance de la conservation de la nature (CMSC) 
de l’ONU Environnement
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Vidéo : Comment choisir les réserves marines

Lien de la vidéo (en anglais) : https://www.openchannels.org/videos/how-choose-marine-reserves
© Hugh Possingham/Jennifer McGowan, université du Queensland

Une meilleure gouvernance renforce l’efficacité  
des aires marines protégées

Pour garantir l’efficacité des aires marines protégées, une gouvernance 
solide est nécessaire afin d’infléchir le comportement humain et 
d’atténuer ses effets sur les écosystèmes. L’approche doit être inclusive 
et promouvoir l’adoption de méthodes de gestion qui montrent 
aux communautés d’usagers les avantages sociaux, économiques et 
environnementaux qu’elles peuvent en tirer. 

Les mers sont des systèmes écologiques complexes et appuient des 
systèmes sociaux et économiques qui le sont tout autant ; optimiser 
l’efficacité des aires protégées peut donc requérir des ressources 
considérables. Les difficultés sont généralement liées au manque 
de connaissances, de volonté politique, d’appui communautaire et 
d’investissement financier. Trop souvent, les aires marines protégées sont 
vues comme une source de dépense immédiate à court terme, au lieu 
d’être considérées comme un investissement à long terme apportant des 
bénéfices sociaux, économiques et environnementaux substantiels. Les 
enjeux sont différents pour chaque aire marine protégée, mais les personnes 
utilisant les ressources des océans seront moins enclines à enfreindre les 
règles et les lois si elles participent aux discussions et à la prise de décisions.

Les débats sur la protection des mers cherchent à déterminer la meilleure 
manière ou, tout du moins, la façon adéquate d’améliorer la gouvernance. 
Ils mettent l’accent sur trois approches, mais chacune a ses inconvénients. 
La gouvernance descendante est axée sur les règles imposées par 
les pouvoirs publics, mais elle peut ne pas inclure suffisamment 
les communautés locales et diminuer de ce fait la coopération. La 
gouvernance ascendante est articulée autour de restrictions décidées à 
l’échelle locale auxquelles se plie la population. Les moyens juridiques ne 
sont néanmoins pas toujours suffisants pour contraindre les nouveaux 
utilisateurs. Enfin, la gouvernance axée sur le marché se concentre sur les 
initiatives économiques qui produisent des gains financiers, comme le fait 
d’accorder aux communautés locales des droits fonciers ou de leur fournir 
des moyens de subsistance alternatifs. En perturbant la coopération 
locale et en entraînant d’autres dommages environnementaux, cette 
approche peut nuire aux objectifs de conservation.

Les études menées sur l’efficacité des aires marines protégées montrent 
que l’adoption d’une seule approche de gouvernance engendre des 
faiblesses qui peuvent compromettre les objectifs de protection de 
l’environnement. Au contraire, il convient de mettre en place une 
approche intégrée qui s’appuie à la fois sur les pouvoirs publics, les 
communautés locales et le marché16,18. L’importance relative de chacun 
de ces acteurs dépend du comportement à modifier et du contexte 
environnemental, social, économique et politique global. 

Objectif d’Aichi 11
D’ici à 2020, au moins 10 % des zones 
marines et côtières, y compris les zones 
qui sont particulièrement importantes 
pour la diversité biologique et les 
services fournis par les écosystèmes, 
sont conservées au moyen de réseaux 
écologiquement représentatifs et 
bien reliés d’aires protégées gérées 
e�cacement et équitablement et 
d’autres mesures de conservation 
e�caces par zone, et intégrées dans 
l’ensemble du paysage marin.

Cible 14.2
D’ici à 2020, gérer et protéger durable-
ment les écosystèmes marins et côtiers, 
notamment en renforçant leur résilience, 
a�n d’éviter les graves conséquences de 
leur dégradation et prendre des mesures 
en faveur de leur restauration.

Cible 14.5 
D’ici à 2020, préserver au moins 10 % des 
zones marines et côtières, conformément 
au droit national et international et 
compte tenu des meilleures informations 
scienti�ques disponibles.
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Chaque aire protégée est unique, mais certains facteurs communs 
peuvent intensifier les problèmes de gouvernance, y compris 
l’augmentation de la demande de poisson à l’échelle mondiale, qui 
conduit à l’intensification de la pêche commerciale ; la pauvreté locale, 
qui incite la population à pêcher pour subvenir à ses besoins ; la 
pression exercée par l’essor du tourisme, qui pousse au développement 
des infrastructures et à l’ouverture de l’accès maritime à des fins 
récréatives et, enfin, la migration économique depuis l’intérieur des 
terres, où la pauvreté est plus grande, vers le littoral, dans l’espoir de 
trouver du travail ou d’un meilleur niveau de vie16,18.

Tous ces facteurs sont susceptibles de nuire aux objectifs de 
conservation. Il est évident que la définition des objectifs au cours 
du processus de délimitation d’une aire marine protégée permet de 
comprendre les prérequis à satisfaire en vue de résoudre les conflits 
et de favoriser l’efficacité de l’aire protégée. Un cadre de gouvernance 
peut être défini pour appuyer l’élaboration et la mise en œuvre 
de mesures visant à atténuer certains comportements humains 
spécifiques ; il doit inclure des stratégies financières et des mécanismes 

La combinaison des approches de gouvernance dans la pratique

de mise en application afin de soutenir l’ensemble des objectifs de l’aire 
protégée. Parallèlement, il doit permettre un partage équitable des 
coûts et des bénéfices tout en préservant la biodiversité.

Des études de cas portant sur des aires marines protégées montrent 
comment la combinaison de plusieurs approches de gouvernance 
peut permettre de gagner en efficacité. En Australie, le Parc marin 
de la Grande Barrière de corail allie gouvernance descendante et 
collaboration avec les communautés autochtones locales pour protéger 
les moyens de subsistance, cultures et traditions de ces dernières. En 
Tanzanie, le parc corallien de l’île de Chumbe est une zone protégée 
privée centrée sur l’écotourisme ; la collaboration étroite établie avec 
le gouvernement assure l’application de sanctions, avec le soutien 
des gardiens, des pêcheurs et des policiers locaux. En Jamaïque, la 
zone protégée de Bluefields Bay est gérée par la communauté, mais 
le gouvernement finance des patrouilles afin de faire appliquer la 
réglementation appuyée par la législation nationale. Dans chacun des 
cas, des techniques issues de différentes approches ont été adoptées 
pour épouser les besoins et les conditions sur place16,18.

Blue�elds Bay
Jamaica

Colombie

Mexique
Jamaïque

Cuba

Parc corallien
de l’île de Chumbe

Tanzanie

KenyaD.R. 
Congo Tanzanie

Australie

Grande Barrière
de corail

Aire marine protégée privée :

• Principalement �nancée par l’écotourisme 
• Nombre élevé d’employés par touriste pour 

créer davantage d’emplois ; 95 % du personnel 
est tanzanien 

• Étroite collaboration avec le ministère 
tanzanien de la Pêche pour assurer l’application 
de sanctions, avec le soutien des gardiens, 
pêcheurs et policiers locaux

Aire marine protégée gérée par la communauté :

• Toutes les communautés locales concernées 
participent aux discussions et à la prise de 
décisions

• Vise l’indépendance �nancière pour assurer 
son maintien et soutenir la communauté locale 

• Le gouvernement �nance des patrouilles pour 
faire appliquer les réglementations, qui sont 
appuyées par la législation nationale 

• Des organisations internationales et locales 
s’occupent de la gestion �nancière et 
opérationnelle et fournissent des ressources 
quali�ées chargées de la formation et de 
l’éducation

Aire protégée à usages multiples :

• Étroite collaboration entre l’administration 
fédérale et celle de l’État 

• Système de répartition par zones pour un 
partage équitable des béné�ces produits 
par les services écosystémiques 

• Plus de 70 000 personnes travaillent dans 
le tourisme ; ce secteur génère un revenu 
de 5 milliards de dollars AU chaque année

• Collaboration avec les communautés 
autochtones a�n de veiller à ce que leurs 
moyens de subsistance, cultures et traditions 
soient protégés, par exemple les droits relatifs 
à la pêche

Île de Chumbe, Tanzanie Blue�elds Bay, Jamaïque Parc marin de la Grande Barrière de corail, Australie
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L’e�cacité des aires marines protégées est optimale
lorsque celles-ci sont administrées au moyen

d’une combinaison d’approches de gouvernance…

Qu’est-ce qu’une aire marine protégée ?

Gouvernance 
ascendante

La réussite du dispositif
repose sur la participation des 

communautés locales aux décisions,
ainsi que sur la mobilisation des 
connaissances locales. Ce type

de gouvernance favorise
l’appropriation des mesures 

prises, la responsabilité et 
l’autonomisation.

Gouvernance 
axée sur le marché

Les marchés jouent un rôle 
important à l’égard des incitations 
économiques, de la compatibilité

des moyens de subsistance alternatifs 
et de la viabilité �nancière. Donner 

une valeur économique à la 
biodiversité contribue à 

promouvoir des décisions 
équilibrées.

Gouvernance 
descendante

L’implication des pouvoirs publics
est nécessaire à la mise en place

de lois et de règles visant à protéger
la biodiversité et les ressources 

naturelles de la destruction et des 
dégradations que leur in�igent 

leurs utilisateurs.

Recherche et suivi

Répression

Partage des béné�ces des
 écosystèmes en bonne santé

Aliments et moyens de
subsistance garantis

Partage des béné�ces entre les utilisateurs,
locaux ou non, des ressources naturelles

200 millio
n

Il existe toute une 
variété d’aires marines 

protégées. Si leurs dé�nitions
et classi�cations peuvent di�érer, 

elles sont généralement délimitées pour 
protéger ou gérer la biodiversité marine 

et côtière, les écosystèmes ou les ressources. 
Il en existe dans les zones côtières comme 

au large des océans, à la fois dans des 
régions tropicales, tempérées et polaires. 

L’administration de ces zones peut 
varier relativement aux niveaux 

de réglementation et de
protection, ainsi qu’aux

modes de gestion.

PATROUILLE

PLAN

Gestion et législation

… pour garantir un partage équitable des coûts et des béné�ces.

... pour mettre un terme aux con�its, réduire l’impact des activités et

Gouvernance des aires marines protégées
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supérieurs aux coûts. Cela pourrait également rendre les activités de 
pêche plus productives et plus durables, réduire la baisse des réserves 
halieutiques mondiales et favoriser le tourisme et d’autres activités 
économiques20. Par exemple, des études suggèrent que l’augmentation 
de la diversité biologique d’une aire protégée peut générer des revenus 
jusqu’à 36 fois plus importants avec le tourisme qu’avec la pêche21. En 
outre, l’analyse coûts-avantages suggère que l’agrandissement des aires 
marines protégées permettrait de réaliser des économies d’échelle au 
niveau des coûts de création et de fonctionnement19.

Toutefois, comme dans le cadre plus large de la gouvernance marine, 
il n’existe pas de solution unique : chaque scénario doit être envisagé 
individuellement. Comme expliqué précédemment, certaines données 
indiquent que les aires marines protégées étendues peuvent être moins 
bien gérées et moins efficaces15,17,18. Par ailleurs, il semble que le retour 
sur investissement diminue à mesure que la taille de l’aire protégée 
augmente, bien que cela dépende du niveau de diversité biologique 
de chaque aire19. Il serait nécessaire de réaliser une analyse coûts-
avantages sur chaque site pour prendre la mesure des conséquences 

Retombées positives de la réalisation des cibles de l’objectif de développement durable 14 : vie aquatique

Perspectives d’avenir : utiliser les aires protégées 
pour appuyer le développement durable

Les possibilités offertes par la protection des mers sont aussi vastes 
que l’océan. Toutefois, un changement de paradigme est nécessaire 
pour mettre l’accent aussi bien sur la qualité que sur la quantité des 
aires protégées, et pour en reconnaître non seulement les coûts, mais 
aussi les bénéfices. La protection des mers peut aller de pair avec des 
retombées économiques et sociales positives si les aires protégées sont 
administrées d’une manière qui tient pleinement compte du milieu 
environnant. 

Un scénario économique estime qu’un réseau d’aires protégées 
couvrant 10 à 30 % des océans pourrait certes coûter de 45 à 
228 milliards de dollars US, mais également générer des avantages 
sociaux et économiques considérables grâce aux bénéfices des services 
écosystémiques (protection du littoral, pêche, tourisme, loisirs et 
stockage du carbone), de l’ordre de 622 à 1 145 milliards de dollars US 
entre 2015 et 205019. De tels bénéfices pourraient être entre 3 et 20 fois 

100 % 10 %ÉCHELLE : 

Prévenir la pollution
marine

Protéger et gérer
durablement

les écosystèmes marins

Réduire au maximum
l’acidi�cation des océans

Mettre un terme à
la surpêche

Préserver 10 %
des zones marines

Réformer les subventions
à la pêche

Faire béné�cier les petits États
insulaires en développement

des retombées

Source : adapté de Singh et al. (2017)22
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Vidéo : Économie et politiques relatives à la pêche – 
Aires marines protégées

Lien de la vidéo (en anglais) : www.youtube.com/watch?v=n6_JLZnQe6Y
Crédit photo : pjhpix/Shutterstock.com

sociales, économiques et environnementales. Chacune d’entre elles 
devrait prouver la capacité de l’aire à réduire efficacement l’impact sur 
les ressources et les écosystèmes marins tout en favorisant le partage 
équitable des bénéfices.

En 2016, l’appel à l’action de Rome et la déclaration de consensus des 
scientifiques qui s’en suivit ont permis d’établir une feuille de route pour 
promouvoir des aires marines protégées efficaces et équitables, qui 
définit des actions et des objectifs clairs23,24. En juin 2017, la Conférence 
des Nations Unies sur les océans s’est appuyée sur cette base, 
reconnaissant le besoin d’allier la préservation de la biodiversité et son 
utilisation durable, en définissant des rôles clairs pour les individus et en 
partageant équitablement les coûts et les avantages25. 

Les efforts déployés pour garantir la bonne santé des océans et des 
côtes peuvent apporter un bon retour sur investissement en termes de 
développement durable plus large. Une récente étude a mis en lumière 
les nombreuses retombées positives que pourrait offrir la réalisation 
des différentes cibles de l’objectif de développement durable 14 relatif 
aux océans en vue de mener à bien le Programme de développement 
durable à l’horizon 203022.

Il s’agit là d’une occasion idéale de renforcer nos efforts de maintien 
de la santé de nos océans et continuer ainsi à en tirer parti. Dans ce 
contexte, il est plus que jamais indispensable que les pays s’efforcent 
de regarder au-delà de la simple réalisation de cibles relatives aux aires 
marines protégées visant la meilleure couverture, afin de pouvoir utiliser 
ces dernières pour instaurer un développement durable.

Crédit photo : CHEN WS/Shutterstock.com

© Conservation Strategy Fund
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Tempêtes de sable et de poussière :
maîtriser un phénomène mondial

Tempête de sable passant au-dessus de la mission conjointe de l’Union africaine et des Nations Unies au Darfour du Nord (El Fasher, Soudan). 
Crédit photo : MINUAD/Adrian Dragnea

L’invasion du sable et de la poussière Les tempêtes de sable et de poussière se forment lorsque des vents 
turbulents violents érodent les sols arides et semi-arides et soulèvent 
des particules de sédiments et de sable. Les tempêtes de sable se 
déplacent relativement près du sol. La distance parcourue par  
chaque particule dépend de sa taille et de la vitesse du vent. Les 
tempêtes de poussière soulèvent de grandes quantités de fines 
particules de sédiments et d’argile dans les couches plus élevées de 
l’atmosphère6. 

Ces tempêtes peuvent parcourir des milliers de kilomètres à travers  
les océans et les continents, entraînant d’autres polluants et déposant 
des particules loin de leur sol d’origine. Les vents dispersent la 
poussière du Sahara – la principale source de la planète – vers le 
continent américain à l’ouest, l’Europe au nord et la Chine à l’est6. Le 
sable issu des régions d’Asie centrale et de Chine peut atteindre la 
péninsule coréenne, le Japon, les îles du Pacifique, l’Amérique du Nord, 
et aller même au-delà. 

En 2010, les autorités chinoises ont émis une alerte à la pollution de 
niveau 5 en raison de l’arrivée sur Beijing d’une violente tempête de 
sable partie de Mongolie et de Chine septentrionale, couvrant une zone 
de 810 000 kilomètres carrés et menaçant 250 millions de personnes1. 
En mai 2016, une série de très fortes tempêtes de sable s’est abattue sur 
le comté de Rigan, dans le sud-est de l’Iran, ensevelissant 16 villages 
et causant des pertes estimées à 9 millions de dollars US2. Quelques 
mois plus tard, d’épais nuages de sable et de poussière ont envahi Abu 
Dhabi, réduisant la visibilité dans la ville à 500 mètres et augmentant 
le nombre de patients asthmatiques hospitalisés de 20 %3,4. Ces 
phénomènes ne sont que quelques exemples des menaces et dégâts 
causés récemment par les tempêtes de sable et de poussière dans 
toutes les régions du monde. On en dénombre de nombreux autres 
tout au long de l’histoire de l’humanité5.
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Une étude de cas réalisée en 2003 a déterminé que d’importantes 
quantités de poussière provenaient d’un panache parti de Chine en 1990 
et ayant atteint les Alpes – parcourant ainsi plus de 20 000 kilomètres 
vers l’est en l’espace de deux semaines7. La poussière joue un rôle crucial 
dans les processus biogéochimiques de l’ensemble du système terrestre. 
Elle constitue l’une des matières premières des vastes étendues de 
loess8. Les dépôts de poussières minérales apportent des nutriments, 
tels que le fer et d’autres oligoéléments, aux écosystèmes terrestres 
et marins, stimulant ainsi la productivité primaire et la croissance du 
phytoplancton9. Par ailleurs, la poussière du Sahara est un engrais 
naturel pour la forêt tropicale amazonienne, de par ses apports en 
phosphore qui compensent les pertes dues à l’écoulement fluvial10. De 
la même manière, les forêts humides d’Hawaï reçoivent des nutriments 
par le biais des concentrations de poussières venues d’Asie centrale11. En 
revanche, les poussières provenant d’Afrique et d’Asie sont susceptibles 
d’endommager les récifs coralliens des Caraïbes12.

La poussière peut aussi s’avérer néfaste pour les animaux et les êtres 
humains, en particulier dans les régions arides et semi-arides. Chez 
les êtres humains, l’inhalation de particules fines peut déclencher 

et aggraver l’asthme, la bronchite, l’emphysème et la silicose13. Les 
poussières fines peuvent également transporter divers polluants, 
spores, bactéries, champignons et allergènes. La poussière provoque 
fréquemment des infections oculaires, des irritations de la peau et des 
fièvres de la vallée. Dans les pays du Sahel, les fortes concentrations de 
poussières provenant du Sahara sont étroitement liées aux épidémies 
de méningite14. L’exposition chronique aux fines particules de poussière 
entraîne des décès prématurés dus à des maladies respiratoires et 
cardiovasculaires, des cancers du poumon et des infections aigües des 
voies respiratoires inférieures15.

Les tempêtes de poussière causent également des dommages socio-
économiques16-19. Parmi les coûts à court terme figurent les maladies 
et le décès du bétail, la destruction des cultures, la dégradation des 
bâtiments et autres infrastructures, l’arrêt des transports et l’enlèvement 
coûteux de plusieurs tonnes de résidus. Les pertes économiques 
imputables à une seule tempête peuvent s’élever à des centaines de 
millions de dollars. Les coûts à long terme comprennent l’érosion des 
sols, la pollution des écosystèmes, les problèmes de santé chroniques 
invalidants et la désertification. 

Modélisation des aérosols dans le monde réalisée à l’aide d’une simulation GEOS 5 avec une résolution de 10 kilomètres. Les émissions de poussière sont 
représentées en brun/rouge. 
Crédit photo : William Putman, NASA/Goddard Space Flight Center
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1989 2003 2014

Disparition progressive de la mer d’Aral entre 2000 et 2013
En raison de décennies de détournement de l’eau pratiqué à grande échelle,  
la mer d’Aral s’est asséchée pour devenir une source active de poussière.

Crédits photo
1989 – Global Land Cover Facility de l’université du Maryland
2003 – Jacques Descloitres, NASA/Goddard Space Flight Center
2014 – Jesse Allen, NASA Earth Observatory

l’assèchement rapide du lac Balkhach (Kazakhstan) après la construction 
d’un barrage en amont du fleuve Ili. 

Les décennies de détournement de l’eau, pratiqué à grande échelle sur les 
principaux fleuves de la région – le Syr Darya et l’Amu Darya – pour alimenter 
les imposants projets d’irrigation, ont fini par réduire le débit fluvial se déversant 
dans la mer d’Aral, entraînant une aridification et une désertification dans toute 
la région28. Les vastes étendues du bassin de la mer d’Aral se sont transformées 
en poussières toxiques chargées en résidus persistants d’engrais et de pesticides 
chimiques, dont l’utilisation est interdite depuis des dizaines d’années29.

Le changement climatique anthropique est un facteur important de 
génération de poussière, en sus des quantités produites naturellement ou 
par la mauvaise gestion des terres. De nombreuses régions actuellement 
marquées par des concentrations importantes de poussière vont 
probablement s’assécher davantage et contribuer ainsi à l’augmentation des 
poussières atmosphériques. Parmi elles figurent les régions méditerranéennes 
d’Afrique et d’Europe, le Sahara septentrional, l’Asie occidentale, l’Asie 
centrale, le sud-ouest des États-Unis et le sud de l’Australie30,31. À son tour, la 
concentration plus importante de poussière dans l’atmosphère peut avoir une 
incidence sur le système climatique. Elle peut bouleverser l’équilibre radiatif 
de la Terre, aggravant ainsi les sécheresses dans les zones arides32. À l’inverse, 
la poussière pourrait augmenter les précipitations dans certaines régions en 
ensemençant les nuages33.

Les tempêtes de sable et de poussière sont ainsi liées à plusieurs questions 
environnementales et de développement qui dépassent les frontières 
nationales, régionales et continentales. Dans les régions où elles se 
forment, le changement climatique anthropique viendra exacerber les 
effets produits par les décennies de gestion non viable des terres et des 
ressources hydriques. Toutefois, cette menace peut être diminuée grâce à 
l’adoption de mesures rapides et efficaces. 

Rôle de la nature, de la mauvaise gestion  
des terres et du changement climatique 

La récurrence des soulèvements de poussière varie considérablement 
sur différentes échelles de temps (saison, année, décennie, plusieurs 
décennies)20. Une étude réalisée en 2012 visant à comparer des données 
recueillies par satellite entre 2003 et 2009 et des analyses similaires de 
données antérieures a montré qu’au cours des trois dernières décennies, 
des changements majeurs avaient été observés en Australie, en Asie 
centrale et sur les hautes plaines des États-Unis. Sur cette même période, 
la fréquence des tempêtes de poussière balayant l’Afrique du Nord, le 
Moyen-Orient et l’Amérique du Sud est restée stable21,22. Des études 
plus poussées révèlent que ces régions sont régulièrement touchées par 
d’importants mouvements de poussière, tels que des tempêtes ou des 
nuages, d’origine naturelle ou anthropique21-23. 

Les causes anthropiques sont responsables d’environ 25 % des émissions de 
poussière à l’échelle mondiale. Elles sont le fait, d’une part, du changement 
d’utilisation des terres, notamment d’une extraction excessive de l’eau et 
d’un détournement de cette dernière à des fins d’irrigation, qui assèchent 
les étendues d’eau, et d’autre part, de la déforestation et des pratiques 
agricoles non viables qui exposent les sols à l’érosion éolienne. Il s’agit là 
de différentes formes de dégradation des terres. Dans les zones arides, le 
labour trop fréquent et trop profond des terres agricoles et l’élimination 
des résidus de récolte laissent les sols exposés. La suppression des haies 
et des andains pour faciliter l’utilisation d’équipements plus volumineux 
participe également à l’érosion éolienne. Par ailleurs, le surpâturage réduit 
la couverture des sols. Sur un sol dénudé, le vent soulève les particules fines 
contenant une grande partie des nutriments et des matières organiques 
contenues dans la terre. Les simulations réalisées par modélisation 
indiquent que depuis 1900, les émissions de poussière ont augmenté de  
25 à 50 % à l’échelle mondiale sous l’effet conjoint de l’occupation des sols  
et du changement climatique24.

Dans toutes les régions exposées aux tempêtes de poussière, la 
corrélation entre les activités anthropiques et l’augmentation des 
concentrations des poussières atmosphériques est visible, voire tangible. 
Le lac (asséché) d’Owens, en Californie, qui constitue aujourd’hui une 
source de poussière, a commencé à se tarir à la suite des détournements 
d’eau dus à la mise en service de l’aqueduc de Los Angeles, en 191325. 
La Patagonie, située dans la moitié sud de l’Argentine, est devenue 
une source majeure de poussière d’origine anthropique causée par les 
pratiques d’élevage non durables et la désertification qui en découle26. 
En Asie du Sud, le bassin indo-gangétique forme une importante source 
de poussière résultant des activités agricoles intensives22. En Australie, 
le défrichement et les besoins en eau liés à l’agriculture ont perturbé 
le régime hydrologique et conduit à un accroissement considérable 
des concentrations de poussière27. De même, on assiste depuis 1970 à 
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Au cours d’une tempête de 
poussière qui s’est produite en Iran 
en janvier 2017, la concentration 
de particules �nes a dépassé 
10 000 μg/m3

Pour l’OMS, la qualité de l’air est 
bonne lorsque la concentration 
de particules �nes ne dépasse pas 
50 μg/m3

Lors de tempêtes de 
poussière, la concentration 
de poussière atteint
100 à 1 000 μg/m3 

Quand elles sont inhalées, 
les particules inférieures à 
10 microns (un centième de 
millimètre) peuvent entraîner des 
problèmes cardiaques et pulmonaires. 

Depuis 1900 les 
émissions de poussière 

ont augmenté 
de 25 à 50 % 

à cause des activités
humaines. Les tempêtes de 

sable et de poussière
se forment quand des

vents turbulents et
violents érodent les sols
arides et soulèvent des

particules de sable
et de sédiments. 

Les pertes 
économiques 

imputables à une seule 
tempête de poussière 
peuvent atteindre des 

centaines de 
millions de 

dollars. 

Les tempêtes de 
poussière peuvent 
transporter divers 

polluants, spores, 
champignons, bactéries 

et allergènes. 
La poussière issue du Sahara 
peut causer des épidémies 

de méningite dans
le Sahel. 

Une tempête 
de poussière qui a 

traversé le nord-ouest 
de la Chine en 1993 a tué 

près de 120 000 animaux 
d’élevage, détruit 

373 333 hectares de 
cultures et comblé plus

de 2 000 km de fossés 
d’irrigation. 

Les tempêtes 
de poussière 

abîment les cultures, 
tuent le bétail et
érodent les sols 

fertiles. 

Les régions arides risquent de 
s’assécher davantage, et les tempêtes 
de poussière d’y être plus fréquentes. 
Cette tendance concerne notamment les 
régions méditerranéennes 
d’Europe et d’Afrique, le nord 
du Sahara, l’Asie de l’Ouest et 
du centre, le sud-ouest des 
États-Unis et le sud de l’Australie.

À mesure que le 
climat change, 

la variabilité accrue et 
l’augmentation des 

phénomènes extrêmes 
aggravent la dangerosité

des tempêtes de
poussière.

Les 
initiatives de 

restauration de 
l’environnement 

contribuent à diminuer 
la fréquence et la gravité 

des tempêtes de 
poussière au niveau 

local.

Les tempêtes de sable et 
de poussière transportent 

des particules
de tailles très 

variées.

Les tempêtes 
de sable et de 
poussière sont 

fréquentes dans les 
régions arides et 

semi-arides.

Les 
changements 

d’utilisation des terres 
tels que l’agriculture, le 

détournement de l’eau et la 
déforestation sont responsables 

de 25 % des émissions 
de poussière

au niveau
mondial.

Sources et impacts des tempêtes de sable et de poussière
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Vidéo : l’ambitieuse initiative africaine de la Grande muraille 
verte

Lien de la vidéo (en anglais) : https://www.youtube.com/watch?v=jI_nRHg-0l4
Crédit photo : travail du sol au Sénégal par IFPRI/Milo Mitchell, reproduit sous licence CC BY-NC-ND 2.0

Limiter les dommages en œuvrant à plus petite 
échelle

À court et moyen terme, les efforts déployés en vue d’atténuer les 
menaces des tempêtes de sable et de poussière doivent se concentrer 
sur la mise en place de stratégies de protection34. Les systèmes 
d’alerte rapide et les procédures de réduction des catastrophes 
sont évidemment des ingrédients essentiels de la préparation et les 
programmes régionaux sont actuellement modifiés pour améliorer ces 
services. Les mesures prises pour faire face en temps réel aux tempêtes 
de sable et de poussière comprennent la diffusion de conseils aux 
services publics, la fermeture des écoles, des aéroports, des voies ferrées 
et des routes, et la mise en place de services d’urgence hospitaliers. 

La préparation à ce type de catastrophes passe d’abord par la 
sensibilisation du public aux risques qu’elles entraînent, par le biais 
de l’enseignement scolaire, des médias et réseaux sociaux et des 
télécommunications. D’autres mesures de préparation consistent 
notamment à adopter des mécanismes de protection physique 
efficaces des biens de valeur, tels que planter ou ériger des barrières 
en amont des zones peuplées et des principales infrastructures afin 
de favoriser le dépôt de poussière à l’extérieur de ces zones. Certaines 
mesures consistant à construire des routes rectilignes et à supprimer les 
obstacles permettent de détourner les vents dominants et leur charge 
des sites devant être protégés. 

À moyen et à long terme, les mesures d’atténuation de la menace que 
représentent les tempêtes de sable et de poussière doivent privilégier 
les stratégies préventives promouvant une gestion durable des terres 
et des ressources hydriques sur tous les types de terrains, y compris 
les terres cultivées, les pâturages, les déserts et les zones urbaines. 
De telles stratégies doivent être associées aux mesures d’adaptation 
et d’atténuation du changement climatique, ainsi qu’aux actions de 
préservation de la biodiversité. Ces mécanismes intégrés essentiels sont 
actuellement insuffisants dans de nombreuses régions vulnérables34.

Le projet écologique de la Grande muraille verte de Chine est une initiative 
intégrée lancée en 1978 en vue d’enrayer l’érosion effrénée des sols. Cette 
dernière a en effet envenimé les problèmes existants liés aux inondations 
et aux tempêtes de poussière couvrant de larges étendues, dues à des 
décennies d’exploitation non durable des ressources naturelles. Les 
résultats de recherche et les enseignements tirés des expériences passées 
suggèrent que l’établissement de liens entre les méthodes ayant porté 
leurs fruits à l’échelle locale et communautaire – y compris l’exploitation 
d’espèces végétales locales déjà adaptées aux contextes spécifiques – et 
le déploiement de ces méthodes à plus grande échelle sont une approche 
efficace35. Ces informations soulignent à nouveau l’importance de 
promouvoir les services écosystémiques, tels que la production alimentaire, 
le stockage du carbone, la rétention de l’eau et des sols, l’atténuation des 
inondations et la création d’habitats pour la biodiversité permettant de 
préserver le capital naturel, ainsi que la prévention des tempêtes de sable 
et de poussière36. Les observations sur les efforts déployés dans le cadre du 
projet de la Grande muraille verte de Chine font ressortir une amélioration 
considérable de l’indice de végétation des zones adjacentes au projet et 

© TIME

Panache de poussière se déplaçant de l’Afrique du Nord vers l’Europe  
et l’océan Atlantique, 21 février 2017
Crédit photo : image de la NASA par Jeff Schmaltz, LANCE/EOSDIS Rapid Response
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30 %

70 %

25 %

75 %

46 %55 %
40 %

60 %

76 %

24 %

8 %

92 %

54 %46 %
41 %

59 %

54 %
46 %

63 millions

Monde

1 536
millions

54 millions 25 millions

840 millions 255 millions

62 millions

202 millions

63 millions

Sources naturelles, telles que les déserts ou les dépressions dans les terres arides

Sources anthropiques, telles que les changements d’utilisation des terres, les pratiques agricoles et le détournement de l’eau

Sources d’émissions de poussière (tonnes/an) 

Source des données : Ginoux et al. (2012)22

concluent que ces efforts ont permis de réduire efficacement l’intensité 
des tempêtes de poussière, même en tenant compte des effets du 
changement climatique et des pressions d’ordre anthropique37,38. 
Dans le désert de Kubuqi, en Mongolie-Intérieure, les investissements 
communautaires publics et privés réalisés pour planter des espèces 
locales d’arbres, d’arbustes et de graminées sur plus de 5 000 kilomètres 
carrés de terres désertiques ont permis de réduire la fréquence des 
tempêtes de poussière, ainsi que leurs dommages sur les habitations et 
les infrastructures39.

En Afrique, l’initiative de la Grande muraille verte pour le Sahara et le 
Sahel enregistre également de bons résultats en œuvrant à l’échelle 
locale et communautaire40. L’initiative est passée d’une perspective visant 
exclusivement la plantation d’arbres à une vision de développement 
durable beaucoup plus large. Ainsi, au Sénégal, l’initiative a commencé 
par planter plus de 270 kilomètres carrés d’arbres indigènes ne 
nécessitant aucun arrosage. Par la suite, d’autres espèces de végétaux et 
d’animaux sont réapparues et ont contribué à restaurer l’écosystème. Des 
communautés implantées en Mauritanie, au Tchad, au Niger, en Éthiopie et 
au Nigéria développent une culture maraîchère commerciale le long des 
zones arides, offrant ainsi aux jeunes populations un travail et une raison 
de renoncer à la migration. Là aussi, ces projets basent leur réussite sur la 
sélection rigoureuse d’espèces végétales bien adaptées aux conditions 

locales, dont les besoins correspondent aux ressources en eau disponibles 
et qui sont connues des membres des communautés locales, qui seront à 
terme responsables de la restauration et de la préservation du paysage41. 

Pertes économiques imputables aux tempêtes de sable et  
de poussière

En raison d’une 
tempête de poussière 

ayant balayé l’est 
de la Mongolie 

en mai 2008

0,5 million d’USD

262 millions d’USD
À cause de l’énorme 

tempête de poussière 
baptisée Red Dawn qui 

s’est abattue sur 
l’Australie du 22 au 

23 septembre 
2009

Causés par les 
tempêtes de poussière 

survenues dans 
le nord de la Chine 
entre 2010 et 2013

964 millions d’USD

Dus aux tempêtes 
de poussière ayant 
frappé le Sistan, en 

Iran, entre 2000 
et 2005

125 millions d’USD
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sols dégradés, notamment les terres touchées par la désertification, 
la sécheresse et les inondations, et s’efforcer de parvenir à un monde 
sans dégradation des terres. » Les plans d’action, accords et cadres 
régionaux, tels que le Plan directeur régional pour la prévention et le 
contrôle des tempêtes de sable et de poussière en Asie du Nord-Est, 
et les plans d’action nationaux, comme ceux requis par la Convention 
des Nations Unies sur la lutte contre la désertification, définissent 
également des politiques d’atténuation des menaces de tempêtes de 
sable et de poussière.

L’Organisation météorologique mondiale (OMM) a créé le Système 
d’alerte, d’avis et d’évaluation concernant les tempêtes de sable et de 
poussière dans le but d’améliorer la capacité des pays à fournir des 
prévisions, des observations, des informations et des connaissances 
précoces et fiables aux usagers43. Ce système génère des prévisions 
mondiales et régionales des tempêtes de poussière et dispose de 
centres régionaux pour le continent américain, l’Asie, et l’Afrique du 
Nord, le Moyen-Orient et l’Europe44. 

Les efforts intégrés de gestion des terres et des ressources en eau 
concernent également les activités agricoles, et l’Organisation 

Vidéo : Lutter contre la désertification : des nomades chinois 
œuvrent à la transformation d’un désert en oasis

Lien de la vidéo (en anglais) : https://www.youtube.com/watch?v=giTXPUrYYJ0
Crédit photo : lutter contre la désertification à Ningxia (Chine), par Bert van Dijk,  
reproduit sous licence CC BY-NC-SA 2.0

Un soutien multilatéral pour réduire les dégâts 
dus aux tempêtes de sable et de poussière

Les stratégies intégrées relatives aux menaces de tempête de sable 
et de poussière reflètent les mesures recommandées pour contenir 
la dégradation des terres, la perte de la biodiversité terrestre et le 
changement climatique, conformément aux trois Conventions de Rio : 
la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification, 
la Convention des Nations Unies sur la diversité biologique et la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. 
Avec le soutien de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre 
la désertification, l’Asie occidentale et l’Asie du Nord-Est ont élaboré 
des plans d’action régionaux pour faire face aux tempêtes de sable et 
de poussière ; celui de l’Asie du Nord-Est est aujourd’hui pleinement 
opérationnel42.

Chaque Convention de Rio soutient les efforts de gestion des terres et 
des ressources en eau en partenariat avec les institutions et organismes 
multilatéraux compétents. Le consensus international sur ces questions 
est visible dans les objectifs de développement durable, en particulier 
les objectifs 1, 2, 5, 13 et 15, qui traitent de l’intégrité et de la gestion 
des terres et des ressources hydriques, et plus précisément la cible 15.3 :                  
« D’ici à 2030, lutter contre la désertification, restaurer les terres et 

© CCTV English

Tempête de sable au-dessus du golfe Persique, 19 février 2017
Crédit photo : image de la NASA par Jeff Schmaltz, LANCE/EOSDIS Rapid Response 
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des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture encourage 
l’agriculture de conservation pour faire face aux menaces dans les 
régions arides. En 1992, un réseau appelé le Panorama mondial des 
approches et technologies de conservation (WOCAT) a débuté la 
collecte d’informations sur l’agriculture de conservation et les pratiques 
de gestion durable des terres auprès de spécialistes. En 2014, le 
réseau a été officiellement constitué en consortium et reconnu par 
la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification 
comme la source de données conseillée concernant les bonnes 
pratiques. En 2017, le WOCAT recensait plus de 2 000 utilisateurs 
inscrits, plus de 60 institutions participantes et près de 30 initiatives 
nationales et régionales45.

L’agriculture est à l’origine d’environ 70 % des prélèvements d’eau 
douce46. L’agriculture de conservation promeut également les pratiques 
d’utilisation de l’eau permettant d’éviter les pénuries et la désertification 
et de réduire la formation de tempêtes de sable et de poussière. Le 
2030 Water Resources Group a rassemblé des études de cas réalisées 
dans le monde entier sur les solutions pratiques, reproductibles et 
actuellement disponibles en matière de gestion de l’eau. Celles-ci 
ont été compilées dans un catalogue en ligne intitulé « Managing 
Water Use in Scarce Environments » (Gérer l’utilisation de l’eau dans 
les environnements disposant de ressources limitées) ayant pour but 
d’inciter les politiques et les décideurs à avoir recours à ces solutions et 
à agir47. Nombre d’entre elles présentent un intérêt manifeste pour la 
réduction des tempêtes de sable et de poussière.

Enfin, l’intégration et la coordination internationales des recherches 
doivent être améliorées pour : i) lever les fortes incertitudes quant à 
l’effet de la poussière sur les processus biogéochimiques mondiaux 
et les systèmes climatiques ; ii) améliorer les méthodes de suivi, de 
prévision et d’alerte rapide ; iii) évaluer les conséquences économiques 
et les coûts des tempêtes de sable et de poussière et des mesures 
d’atténuation correspondantes ; et iv) renforcer l’efficacité des mesures 
avant, pendant et après les interventions. 

Concentration de poussière à la surface (ug/m3) 18 mai 2017

Concentration de poussière à la surface (ug/m3) 18 mai 2017

Concentration de poussière à la surface (ug/m3) 21 mai 2017
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Afrique du Nord, Moyen-Orient et Europe centrale 
https://sds-was.aemet.es/

Centre asiatique du Système d’alerte, d’avis et d’évaluation concernant les tempêtes de sable  
et de poussière de l’OMM
http://eng.nmc.cn/sds_was.asian_rc/

Centre régional panaméricain
http://sds-was.cimh.edu.bb/
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Énergie solaire : 
favoriser l’accès à l’électricité des quartiers non raccordés
La population urbaine non raccordée au réseau 

L’accès à l’électricité est indispensable pour garantir un  
développement durable et nécessaire aux activités domestiques 
essentielles1. À l’inverse, le manque d’électricité peut entraver la 
productivité, limiter les possibilités de création de revenus et affecter  
la capacité des populations à améliorer leurs conditions de vie.  
Près de 1,1 milliard de personnes dans le monde sont encore 
privées d’accès à l’électricité et un milliard sont reliées à des 
réseaux électriques instables et peu fiables2,3. Bien que des progrès 
considérables aient été enregistrés ces dernières années en matière 
d’électrification dans des pays comme l’Inde et le Nigéria, les 
prévisions réalisées portent à croire que près de 780 millions de 
personnes pourraient encore être coupées du réseau en 20302. Des 
approches nouvelles et durables de distribution d’électricité qui 
transcendent les normes établies doivent être adoptées, surtout si 
nous voulons atteindre l’objectif de développement durable visant 

Quartier informel d’Enkanini, Cap-Occidental, Afrique du Sud
Crédit photo : MrNovel / Shutterstock

à garantir l’accès de tous à des services énergétiques fiables et 
modernes, à un coût abordable, d’ici 2030. 

Les zones rurales sont celles qui ont le plus besoin de solutions 
énergétiques hors réseau, mais le problème de l’accès à l’électricité 
rencontré par les résidents des zones urbaines doit aussi être pris 
en compte. Aujourd’hui, environ 48 % de la population des pays en 
développement réside dans les villes et ce pourcentage pourrait 
atteindre 63 % d’ici 20504. Près d’un quart de la population urbaine  
vit dans différentes formes de quartiers informels et cette  
proportion est beaucoup plus élevée dans les villes d’Afrique, 
d’Asie et d’Amérique latine à forte croissance. La demande 
croissante d’infrastructures et de services – logements adéquats, 
approvisionnement en eau salubre et assainissement, et sources 
d’énergie fiables et financièrement abordables, telles que l’électricité –  
a tendance à excéder la capacité des villes à répondre aux besoins de 
tous leurs habitants. 
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La fourniture de services essentiels dans les quartiers informels urbains 
constitue un défi de taille qui varie en fonction des critères d’éligibilité 
fixés par les autorités municipales pour bénéficier des services urbains 
formels. Concernant l’accès à l’électricité, les difficultés rencontrées 
ont trait aux droits fonciers, à la reconnaissance par les autorités de 
l’occupation légale des terres, à la frilosité des parties prenantes à 
s’engager, au prix des services, au retour sur investissement enregistré 
par le fournisseur d’électricité et à la distance de raccordement au 
réseau existant et aux autres infrastructures nécessaires5. 

L’absence de possession officielle de la propriété sur laquelle est 
implantée une cabane ou une maison peut empêcher ses habitants de 
prétendre à un raccordement officiel aux services locaux ou nationaux 
d’électricité6. Les fournisseurs d’électricité s’inquiètent de la rentabilité 
des services fournis à ces communautés : leur première préoccupation 
porte sur le taux élevé de défaut de paiement et la seconde sur la faible 
consommation d’électricité. Toutes deux sont liées aux revenus faibles 
et aléatoires des membres de ces communautés5,6.

Le risque d’incendie est l’une des principales menaces au sein des 
quartiers informels en raison des fortes densités de population, de la 
grande promiscuité des structures et des habitations et de l’utilisation 
fréquente de lampes à pétrole ou à paraffine, de bougies et d’autres 
sources d’énergie à flamme nue7,8. Ce risque élevé et la pollution de 

l’air intérieur qui en découle devraient convaincre différentes parties 
prenantes d’installer l’électricité dans les quartiers informels9-11. 
Cependant, une fois quelques habitations raccordées au réseau, les 
connexions électriques illégales et surchargées se multiplient, entraînant 
d’importants risques de sécurité pour ces zones, le plus souvent sous 
forme d’incendie, mais aussi d’électrocution. Les études réalisées en 
Afrique du Sud montrent que dans certains quartiers informels, plus de 
30 % de la population utilise un branchement illégal comme principale 
source d’électricité5. 

Un raccordement officiel au réseau peut tout de même signifier une 
source d’énergie non fiable. Dans certains pays en développement, des 
ménages raccordés depuis longtemps au réseau s’adaptent aux coupures 
régulières de courant en prévoyant de pomper de l’eau et de recharger 
les batteries pendant les heures où l’alimentation électrique est la plus 
fiable12. Les pays développés connaissent eux aussi des pannes de 
courant, qui peuvent être totales en cas de fortes tempêtes par exemple, 
mais aussi périodiques, également appelées délestage par rotation, 
lorsque d’autres phénomènes extrêmes, tels que des vagues de chaleur, 
exercent des contraintes sur l’approvisionnement13. Trop souvent, les 
ménages des pays développés et en développement investissent dans 
de petits générateurs diesel comme approvisionnement d’appoint. 
Ces derniers polluent en émettant des gaz à effet de serre et des gaz 
polluants toxiques, et produisent un bruit désagréable12,13. 

La Terre vue de nuit, 2016
Crédit photo : NASA Earth Observatory/NOAA NGDC
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L’évolution de l’énergie solaire photovoltaïque

Pendant des décennies, les organisations multilatérales, gouvernementales 
et non gouvernementales ont encouragé l’installation de systèmes 
photovoltaïques décentralisés dans les zones rurales difficiles d’accès, en 
particulier pour fournir de l’énergie aux services publics, tels que l’éclairage 
des écoles et des centres de santé, et garantir le fonctionnement des 
systèmes d’échange d’informations et de communication et des dispositifs 
de pompage communautaires, ainsi que la réfrigération des vaccins14,15. 
Aujourd’hui, ils sont utilisés comme alternative au raccordement au 
réseau électrique dans tous les pays en développement dans lesquels le 
gouvernement et le secteur privé ne peuvent pas répondre aux attentes 
relatives au développement et à l’entretien d’un réseau électrique, y 
compris dans les quartiers informels urbains14. 

Au cours des dernières années, nous avons assisté à un essor de la 
popularité des petits systèmes à énergie solaire décentralisés dans les 
communautés à faible revenu d’Afrique et d’Asie, où réside pas moins de 
95 % de la population non raccordée au réseau16-18. Ces systèmes vont de 
la lampe solaire autonome composée d’un panneau solaire intégré, d’une 
batterie et d’une ampoule à diode électroluminescente (DEL), à la petite 
installation solaire, ou système pico-photovoltaïque, dotée d’un panneau 
solaire, d’au moins une ampoule à DEL et d’une batterie avec prises de 
chargement USB pour téléphones mobiles, voire pour un appareil peut 
gourmand en énergie3. Les prix varient de 10 dollars US pour une lampe 
solaire à 50 dollars US pour un système pico-photovoltaïque. 

Ces dispositifs d’éclairage solaire relativement abordables offrent 
un meilleur retour sur investissement, notamment au regard de leur 
longue durée de vie, par rapport aux frais récurrents engendrés par 
le pétrole lampant ou la paraffine pour les lampes, les piles sèches 
pour les lampes de poche, ou les bougies3,19. Les installations solaires à 
usage domestique plus puissantes offrent des fonctionnalités similaires 
et peuvent alimenter plusieurs lampes et des appareils ménagers 
relativement plus importants et fonctionnant en courant continu, 
comme une radio, un ventilateur, un téléviseur, voire un réfrigérateur. 

En Afrique subsaharienne, la majorité des ménages non raccordés 
au réseau électrique consacrent environ 10 à 30 % de leur revenu à 
l’achat de pétrole lampant. Pour les populations pauvres d’Afrique 
subsaharienne et d’Asie, ces dépensent équivalent à 15,7 milliards de 
dollars US par an20,21. Remplacer les lampes à pétrole par des lampes 
solaires pourrait ainsi permettre aux ménages de réaliser des économies 
considérables sur toute la durée de vie du dispositif d’éclairage solaire 
et de réduire sensiblement l’utilisation de flammes nues avec les lampes 
et bougies, limitant par conséquent l’exposition à la pollution de l’air 
intérieur et le risque d’incendie dans les quartiers informels11,21-23. 

Ces systèmes pico-photovoltaïques et installations solaires à usage 
domestique présentent des avantages pour un nombre toujours plus 
important de ménages non raccordés au réseau. 

On constate une baisse constante du prix des différents composants 
photovoltaïques et de rapides avancées technologiques en la matière. 
En effet, le coût des cellules solaires en silicium cristallin a chuté de 85 % 
entre 2008 et 2016 grâce à une meilleure efficacité de fabrication et à de 
plus grandes économies d’échelle21. 

Les progrès enregistrés en matière de technologie DEL ont permis 
d’améliorer le rendement des dispositifs – une plus forte lumière est émise 
pour chaque unité d’énergie consommée. Les batteries au plomb très 
polluantes deviennent obsolètes et sont aujourd’hui remplacées par des 
batteries lithium-ion plus performantes qui offrent une meilleure capacité 
de stockage d’énergie, une plus longue durée de vie et un rechargement 
plus rapide et plus efficace24. Bien que les batteries restent l’élément le 
plus coûteux d’une installation solaire à usage domestique, le prix des 
batteries lithium-ion a chuté de près de 65 % en l’espace de cinq ans et 
devrait baisser encore davantage du fait de leur utilisation généralisée 
dans les ordinateurs portables et d’autres appareils21.

Lampes à pétrole à mèche faites de boîtes de conserve recyclées
Avec l’aimable autorisation d’Evan Mills
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L’ONU
Environnement estime 
que la transition vers

des systèmes d’éclairage
hors réseau performants 

devrait créer 30 fois plus 
d’emplois que le système 

actuel reposant sur
les combustibles.

Les dispositifs
solaires hors réseau 
pourraient créer des 

centaines de
milliers d’emplois

sur toute la chaîne
de valeur.

Des politiques 
bien conçues ainsi 

qu’une vision claire concernant 
les énergies renouvelables, 

associées à des technologies 
avancées et à l’innovation du 

marché, pourraient encourager les 
communautés actuellement non 
raccordées au réseau électrique à 

rester sur la voie d’une 
énergie propre et 

durable.

Les systèmes 
solaires photo-

voltaïques sont de plus 
en plus répandus parmi les 

populations des régions 
rurales et urbaines non 
raccordées au réseau 

électrique, en particulier 
en Afrique et en Asie 

du Sud.

Ces systèmes solaires 
photovoltaïques sont variés : 

il peut s’agir aussi bien de 
lampes solaires, de petites 

installations solaires ou de systèmes 
pico-photovoltaïques pouvant 
alimenter au moins une ampoule, que 
d’installations solaires à usage 
domestique possédant une batterie

de plus grande capacité pouvant 
alimenter plusieurs éclairages à
LED et des appareils ménagers

en courant continu. 
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14,4 milliards d’USD et 
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lampes, pétrole lampant, 
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Des stratégies innovantes de commercialisation  
du solaire hors réseau

L’une des clés de l’introduction de l’électricité solaire sur le marché des 
quartiers informels est la création de modèles commerciaux innovants16,25,26. 
Bien que le prix de détail des systèmes pico-photovoltaïques et des 
installations solaires à usage domestique soit abordable pour certains, la 
tranche de population non raccordée au réseau percevant les plus faibles 
revenus ne peut pas faire face au coût initial d’achat de l’équipement. 
De nombreuses petites entreprises et start-up proposent donc des 
mécanismes d’aide au financement pour aider les consommateurs à 
dépasser l’obstacle que constituent les coûts initiaux, dans l’idée d’atteindre 
à terme la rentabilité grâce aux volumes élevés du marché16,17,19. 

Plusieurs de ces mécanismes prévoient des échéances égales aux faibles 
montants payés initialement pour le pétrole lampant. Dans le cas des 
programmes de paiement à la carte, les clients versent un petit montant 
initial, puis effectuent des paiements réguliers sur une base quotidienne, 
hebdomadaire ou mensuelle. En l’absence de paiement, le système est 
automatiquement désactivé. Au terme des échéances, le client devient 
propriétaire de l’installation. Ce type de programme est souvent utilisé 
en association avec les services de paiement mobile existants, déjà bien 
implantés dans certaines régions, à l’instar de plusieurs zones d’Afrique 
subsaharienne17,27. 

En Inde, près d’un tiers de la population urbaine vit dans des quartiers 
informels28. Une étude menée sur les quartiers informels de Delhi a estimé 
le revenu mensuel moyen de ses habitants à seulement 105 dollars US  
(6 676 INR) par personne dont 90 % est dépensé29. La plupart des 
entreprises proposent des mécanismes d’aide au financement adaptés aux 
familles les plus marginalisées, qui sont en fait des migrants ruraux venus 
habiter dans les quartiers informels des villes indiennes à forte croissance. 

Sans adresse officielle et avec moins de dix ans d’installation dans ces 
lieux, les familles ne peuvent pas prétendre aux services de financement 
traditionnels. Certaines entreprises emploient des hommes et des 
femmes issus de ces communautés pour faire du porte-à-porte dans 
les quartiers informels et proposer des produits avec des modalités de 
paiement abordables30. Les clients peuvent acheter une lampe solaire 
grâce à un plan de paiement de 5 à 8 semaines. D’autres entreprises sont 
allées encore plus loin en développant des relations commerciales avec 
les institutions de microfinancement en vue d’élargie les possibilités de 
financement pour les clients aux revenus les plus faibles31. 

En Afrique du Sud, malgré les programmes de logement et d’électrification 
mis en place après l’apartheid, près d’un quart de la population vit dans 
des quartiers informels, sans électricité32. Un projet de développement 

Vidéo : Pourquoi l’énergie solaire se développe-t-elle aussi vite 
en Afrique ?

Lien de la vidéo (en anglais) : https://www.youtube.com/watch?v=tkvbZ0ADmz0
Crédit photo : Gabriela Gemio Beltrán

© The Economist

Estimation du nombre d’abonnés au réseau de téléphonie mobile 
non raccordés au réseau

8 millions
Moyen-Orient et
Afrique du Nord

0,07 million
Europe et
Asie centrale

74 millions
Asie du Sud

11 millions
Amérique latine
et Caraïbes

135 millions
Afrique subsaharienne

30 millions
Asie de l’Est
et Paci�que

Source des données : Nique (2013)42
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Vidéo : En forte demande : les kiosques solaires au Rwanda

Lien de la vidéo (en anglais) : https://www.youtube.com/watch?v=QpukLasOnSo
Avec l’aimable autorisation de Henri Nyakarundi/African Renewable Energy Distributor

© DW English

durable dirigé par l’université de Stellenbosch a œuvré à améliorer les 
conditions de vie des 4 500 habitants d’Enkanini, un quartier informel 
non raccordé au réseau électrique et situé dans la province du Cap-
Occidental33-35. En s’appuyant sur des technologies à haut rendement 
énergétique, les interventions mises en œuvre consistaient à réorienter 
les habitations pour optimiser leur potentiel bioclimatique, à améliorer 
l’isolation des constructions et à développer la collecte d’eau. 

Le projet a mis en place un fournisseur d’énergie solaire hors réseau 
fournissant ses services aux habitants du quartier, avec pour objectif 
de créer un modèle de franchise pour les autres quartiers informels 
non raccordés au réseau. Des installations solaires à usage domestique 
– un panneau solaire, deux lampes DEL d’intérieur, un téléviseur, une 
lanterne d’extérieur et des dispositifs de recharge de téléphones – 
sont mises à la disposition des résidents moyennant la rémunération 
de ces services à l’acte. Les clients payent des frais d’installation 
de 14 dollars US (200 ZAR) puis des frais de location mensuels de 
11 dollars US (150 ZAR)33. 

Une entreprise créée dans le cadre du projet emploie des habitants du 
quartier et se charge de l’installation et de l’entretien du système. Depuis, 
ce modèle commercial a été adopté par certaines autorités municipales 
et appliqué à d’autres quartiers informels d’Afrique du Sud36-38.

Les kiosques solaires sont un autre modèle commercial innovant unique 
qui utilise l’énergie solaire pour offrir des services en dehors de leur foyer 

aux habitants des communautés n’ayant pas accès au réseau électrique. 
Un petit kiosque solaire mobile est équipé de quelques panneaux solaires 
et d’une batterie lithium-ion pouvant recharger simultanément entre 
10 et 80 téléphones mobiles. Certains offrent même un service Wi-Fi39,40. 
Les kiosques solaires de plus grande taille sont fixes et leur toit est doté 
de panneaux solaires41. À l’image d’une épicerie, ils proposent toute une 
gamme de produits, tels que des dispositifs solaires, des téléphones 
mobiles, des consommables, des médicaments, ainsi que des services 
Internet et de rechargement de téléphones mobiles. Une multitude de 
kiosques solaires se répandent en Afrique, où 135 millions d’abonnées aux 
services de téléphonie mobile n’ont pas accès à l’électricité à leur domicile42. 

Fréquence et durée des pannes de courant du réseau électrique 
(seules les régions au-dessus de la moyenne mondiale sont représentées)

Source des données : enquêtes menées par la Banque mondiale auprès des entreprises (Enterprise Surveys),  
http://www.enterprisesurveys.org

Moyenne mondiale

4,3

5,4

9,6

5,3

Nombre de coupures
de courant par mois

Durée moyenne
de chaque coupure

(en heures)

Afrique subsaharienne

Moyen-Orient et Afrique du Nord

Asie de l’Est

8,8

15,9

6,3

25,4
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Poursuivre le développement des énergies 
renouvelables

L’acquisition d’un système pico-photovoltaïque par une famille n’est que le 
premier pas pour sortir de la pauvreté énergétique. Un petit système peut 
tout d’abord s’avérer suffisant pour fournir de l’électricité à une habitation 
des zones rurales, périurbaines ou urbaines, mais avec l’augmentation 
de leur pouvoir d’achat et la baisse du prix des installations, les ménages 
souhaiteront accroître leur capacité énergétique. Cette augmentation 
des besoins ouvre de nombreuses opportunités pour poursuivre le 
développement de l’énergie solaire, plutôt que de se tourner vers le réseau 
électrique alimenté par le charbon et le pétrole. En 2016, près de 80 % de 
l’électricité produite en Afrique et 60 % de l’électricité produite en Asie du 
Sud provenait de sources de combustibles fossiles43,44. 

Pour continuer sur la voie du développement durable et renforcer 
les solutions d’énergie renouvelable, il convient de se pencher sur 
certains facteurs qui exercent une influence notable sur l’expansion du 
marché de l’énergie solaire. Parmi eux figurent l’adoption de normes 
de qualité, la sensibilisation des consommateurs, le soutien financier, 
la gestion des déchets électroniques et la réorientation des politiques 
gouvernementales17,25.

Dans de nombreux pays en développement, les dispositifs solaires 
sont disponibles depuis des années, voire des décennies, mais étaient 
bien souvent de piètre qualité et d’une durée de vie limitée. Le choix 
des habitants de continuer à utiliser une installation solaire autonome 
peut dépendre de l’idée qu’ils ont aujourd’hui des produits disponibles 

sur le marché. Des expériences négatives avec des produits génériques 
de mauvaise qualité peuvent entraver la réceptivité des consommateurs 
potentiels d’aujourd’hui et de demain. Deux stratégies concomitantes 
peuvent contribuer à pallier ce problème : la première consiste à établir  
des normes de qualité plus élevées pour les produits eux-mêmes et à 
prévoir des garanties de reprise et de recyclage par les prestataires de 
services. La seconde stratégie vise à sensibiliser les consommateurs à 
la meilleure qualité généralisée des produits, des services fournis pour 
chaque transaction et des modalités de paiement élargies et facilitées25.

Un manque de fonds de roulement de la part des entreprises, 
particulièrement celles proposant des mécanismes d’aide au financement au 
consommateur final, peut également limiter le développement du marché. 
Des programmes de soutien peuvent être élaborés pour outrepasser ces 
problèmes et les modèles commerciaux déjà mis en place offrent un bon 
exemple des possibilités existantes5,16,17,25. La future demande d’installations 
solaires à usage domestique de plus grande capacité participera également 
à étendre les marchés actuels et à renforcer les intérêts commerciaux et les 
investissements des investisseurs privés, des banques de développement 
et des donateurs. En 2016, pas moins de 60 millions de dollars US ont été 
investis dans deux entreprises africaines proposant des installations solaires 
à usage domestique de plus grande envergure et plus coûteuses que les 
traditionnels opérateurs offrant des programmes de paiement à la carte45. 
Il est probable que ces entreprises chercheront à créer un nouveau marché 
à destination des consommateurs au revenu plus élevé qui pourraient déjà 
être raccordés à un réseau électrique non fiable. 

Aperçu des prévisions mondiales concernant les déchets  
de panneaux photovoltaïques, 2016-2050

Vidéo : L’énergie solaire en Afrique d’ici 2030

Lien de la vidéo (en anglais) : https://www.youtube.com/watch?v=Bb8Su6OeWYw
Crédit photo : MrNovel/Shutterstock.com

Source : adaptée de l’IRENA et de l’AIE PVPS (2016)47

© CGTN Africa
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Un autre défi concerne les déchets électroniques générés par le volume 
croissant de produits utilisés. Bien que les batteries lithium-ion soient 
considérées comme moins toxiques que celles au plomb, elles présentent 
tout de même un risque de pollution pour l’environnement étant donné 
la multitude de produits chimiques qu’elles contiennent46. Actuellement, 
rares sont les fabricants à fournir des pièces de rechange ou à recycler 
les batteries en fin de vie47,48. Les panneaux solaires en silicium cristallin 
suscitent également des préoccupations, car ils contiennent eux aussi 
des substances toxiques, telles que du cadmium et du plomb. Permettre 
aux consommateurs d’échanger leurs biens de consommation contre des 
produits plus performants grâce à des programmes de reprise garantirait la 
viabilité des marchés du recyclage et réduirait le risque de contamination. 
Il convient par ailleurs de souligner l’absence éventuelle de réglementation 
relative à la gestion des déchets électroniques spécifiques aux panneaux 
solaires dans de nombreux pays où l’utilisation des petites installations 
solaires s’est répandue47. 

Concernant les interventions du gouvernement, les difficultés portent 
notamment sur les incertitudes quant aux choix politiques futurs relatifs à 
l’électrification hors réseau pouvant être faits dans le cadre des stratégies 
nationales, régionales et municipales, et de leur mise en œuvre. En outre, 
de nombreux pays subventionnent depuis longtemps les achats de 
pétrole lampant par les habitants pour dissiper les mécontentements à 
l’encontre des gouvernements qui ne tiennent pas leurs promesses en 
matière de réseau électrique. Tandis que certaines recommandations 
encouragent l’élimination des subventions pour le pétrole lampant, 
une autre piste consisterait à permettre aux habitants non raccordés au 
réseau d’utiliser ces subventions pour financer l’acquisition d’installations 
solaires. La question reste toutefois de savoir si le versement des 
subventions doit se poursuivre une fois ces installations entièrement 
payées. Par ailleurs, les entreprises d’approvisionnement en électricité 
hors réseau suggèrent de supprimer les barrières fiscales et les obstacles 
à l’importation, tels que les droits de douane élevés et la taxe sur la 
valeur ajoutée applicable aux dispositifs solaires, qui peuvent augmenter 
considérablement le prix des produits19,25.

Enfin, des difficultés se posent quant au développement des capacités, 
outre la sensibilisation du public. En effet, les entreprises et les 
communautés doivent disposer d’une main-d’œuvre compétente et 
qualifiée pour soutenir le développement du secteur. Des formations et 
des programmes d’apprentissage, destinés en particulier aux membres 
de la communauté locale qui composera le marché, doivent être 
proposés3,25. Dans un avenir proche, les systèmes hors réseau créeront 
des centaines de milliers d’emplois tout au long de la chaîne de valeur, 
et pourraient permettre aux personnes se formant à l’installation et 
à l’entretien des installations solaires à usage domestique de plus 
grande taille de sortir de la pauvreté25,49. Une étude réalisée en Afrique 

de l’Ouest par l’ONU Environnement estime que la transition vers des 
systèmes d’éclairage hors réseau performants devrait créer 30 fois 
plus d’emplois que l’éclairage à combustible n’en crée actuellement50. 
Avec des politiques et des réglementations adaptées sur les énergies 
renouvelables et une vision claire des possibilités futures, les 
équipements solaires proposés aujourd’hui pourraient demeurer 
la solution énergétique privilégiée par les communautés rurales et 
urbaines non raccordées au réseau électrique. Ils participeraient alors 
largement à la réalisation des objectifs de développement durable 
visant à garantir l’accès de tous à des services énergétiques fiables et 
modernes, à un coût abordable, d’ici 2030, et à éliminer la pauvreté.

Femme formée par le Barefoot College à l’installation, la réparation et 
l’entretien des installations solaires pour sa maison, au Rajasthan (Inde).
Crédit photo : Knut-Erik Helle, reproduit sous licence CC BY-NC-ND 2.0
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Déplacements environnementaux : 
la mobilité humaine à l’ère de l’anthropocène
Qu’est-ce que le déplacement environnemental ?

Nous vivons actuellement une période de mobilité sans précédent : 
libre circulation des idées, des biens, de l’argent et, de plus en plus, 
des personnes. Deux cent cinquante millions de personnes vivent et 
travaillent en dehors de leur pays de naissance. Par ailleurs, 750 millions 
de personnes se déplacent dans leur propre pays1. 

Notre nouveau paysage démographique se caractérise par une  
mobilité humaine rapide et étendue et une population mondiale  
qui devrait dépasser les 9 milliards de personnes d’ici le milieu du 
siècle. La migration est un facteur de développement et de progrès 
extrêmement important qui ouvre des portes aux individus et aux 
familles, diffuse des idées et rapproche les populations. Toutefois,  
cette problématique est également source de discorde sur le plan 
politique. 

Notre époque est aussi marquée par un changement environnemental 
sans précédent. L’activité anthropique a si profondément remodelé 
notre planète que les scientifiques parlent du début d’une nouvelle ère 
géologique baptisée « l’Anthropocène ». 

Les changements environnementaux et la dégradation de 
l’environnement – désertification, déforestation, dégradation des terres, 
changement climatique et pénurie d’eau – redessinent entièrement 
la carte du monde. La dégradation de l’environnement détermine les 
lieux d’habitation possibles et les modes de vie des populations. Elle 
met en péril des vies humaines et détruit les moyens de subsistance, en 
particulier des plus pauvres et des plus vulnérables, poussant ainsi les 
populations à se déplacer et à migrer. 

En parallèle, les conflits armés intensifient les flux de populations  
fuyant les violences, à la fois au sein des pays (déplacements internes)  

Des milliers de personnes déplacées en raison d’inondations et de conflits près de Jowhar (Somalie) en 2013.
Crédit : UN Photo/Tobin Jones
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Nombre de personnes déplacées par des inondations et des tempêtes dans quelques pays, entre 2008 et 2016

Source des données : Observatoire des situations de déplacement interne, www.internal-displacement.org/database

et au-delà des frontières (réfugiés). L’analyse des guerres civiles 
survenues ces 70 dernières années a montré que pas moins de 40 % des 
conflits étaient liés à l’utilisation ou au contrôle contestés des ressources 
naturelles, telles que les terres, l’eau, les minéraux ou le pétrole2.  
À la fin de l’année 2016, on recensait plus de 65 millions de réfugiés 
ou de personnes déplacées – un record depuis la fin de la Seconde 
Guerre mondiale – et 128 millions de personnes nécessitaient une aide 
humanitaire3,4. 

Les problèmes environnementaux ont toujours joué un rôle dans les 
mouvements de population, et ce, depuis les premières migrations en 
provenance du continent africain. Bien qu’ils aient toujours été variés et 
complexes, il est important de reconnaître que, certes, la dégradation 
de l’environnement a eu tendance, du moins par le passé, à favoriser les 
déplacements, mais que d’autres facteurs de vulnérabilité, tels que la 
pauvreté et l’absence de perspectives, ont souvent été des moteurs clés. 
Aujourd’hui, le degré de dégradation environnementale et la facilité à 
se déplacer créent ensemble un effet de mouvement d’une ampleur 
inédite5. 

La croissance démographique s’accompagne d’une augmentation 
du nombre de personnes vivant dans les zones reculées ou 
écologiquement vulnérables6. Chaque année, 26,4 millions de 

personnes en moyenne sont contraintes de quitter leur foyer en raison 
de catastrophes naturelles7, soit une personne par seconde. Mais nous 
ne devons pas nous laisser anesthésier par les statistiques. Derrière 
chaque chiffre se cache un drame personnel – une vie complètement 
chamboulée, des opportunités perdues, une éducation sacrifiée. 

Les évolutions croisées du changement climatique, de la croissance 
démographique, de la hausse de la consommation, des vastes 
projets d’infrastructure et de la dégradation de l’environnement 
pourraient multiplier à l’avenir le nombre de personnes déplacées. 
Cette probabilité est d’autant plus forte si ces tendances se dessinent 
en l’absence d’interventions adaptées des gouvernements et de la 
communauté internationale visant à renforcer la résilience des pays et 
des communautés à ces changements. Le chiffre le plus fréquemment 
cité prévoit pas moins de 200 millions de personnes déplacées pour des 
raisons environnementales d’ici 20505. 

En d’autres termes, dans un monde comptant neuf milliards d’individus, 
une personne sur 45 aura été contrainte de quitter son foyer pour 
des raisons environnementales et des territoires insulaires de faible 
altitude entiers devront peut-être être abandonnés. Faire face à de tels 
déplacements pourrait constituer le principal défi environnemental  
du XXIe siècle. 
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Comprendre les déplacements environnementaux 

Bien que la question de la migration irrégulière ait gagné en importance 
ces dernières années du fait de la « crise migratoire » en Europe, il ne 
s’agit nullement d’une problématique exclusivement européenne. 
Tout comme les migrations surviennent dans le monde entier, les 
déplacements environnementaux peuvent toucher n’importe quelle 
région de la planète.

Les modélisations réalisées prévoient par exemple une multiplication 
des déplacements dans la région Asie-Pacifique avec l’aggravation 
des effets du changement climatique10,11. Les zones côtières, les larges 
deltas et les petites îles sont vulnérables face à l’élévation du niveau de 
la mer et particulièrement exposés aux cyclones. Le petit État insulaire 
pacifique de Tuvalu, qui culmine à seulement cinq mètres au-dessus 
du niveau de la mer, est susceptible de devoir être évacué entièrement 
dans les 50 prochaines années, et les Maldives dans les 30 prochaines 
années. Plusieurs États commencent déjà à préparer une éventuelle 
réinstallation d’une partie ou de la totalité de leur population : en 2014, 
le président Anote Tong de la République de Kiribati a acquis des terres 
aux Fidji en guise de police d’assurance face à l’élévation du niveau de 
la mer12. 

Nombre de personnes déplacées par les conflits et les catastrophes 
climatiques entre 2012 et 2016

Source des données : Observatoire des situations de déplacement interne, 
www.internal-displacement.org/database

Dans le même temps, le continent africain recense plus de pays touchés 
par les déplacements humains que tout autre continent ou région. En 
2015, sur ce même continent, plus de 15 millions de personnes avaient 
été déplacées à l’intérieur de leur propre pays pour diverses raisons, y 
compris pour des raisons environnementales13. Plus de la moitié des 
États fragiles de la planète se concentrent en Afrique subsaharienne et 
le continent est particulièrement exposé au risque de sécheresse, qui 
accroît la possibilité de pénuries alimentaires13,14. 

41 millions de personnes déplacées à cause de con�its
117 millions de personnes déplacées à cause de 
catastrophes climatiques

20
122013
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2012

2013

20
14

2015
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Les étiquettes ont leur importance

L’appellation des personnes déplacées en raison des 
dégradations de l’environnement ou du changement 

climatique est un sujet très controversé. En effet, doivent-ils être 
désignés par le terme « réfugiés environnementaux », « migrants 
environnementaux » ou « déplacés environnementaux » ? Il ne s’agit 
pas seulement d’une question sémantique. La définition qui sera 
généralement acceptée aura un réel impact sur les obligations de la 
communauté internationale, en vertu du droit humanitaire et des 
droits des personnes déplacées. 

Après la Seconde Guerre mondiale, les décideurs internationaux ont 
jugé que le terme « réfugié » devait être réservé à « toute personne 
qui, craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa 
religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe 
social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 
a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se 
réclamer de la protection de ce pays »8.

Les militants ont utilisé la formulation de « réfugié 
environnemental » pour rendre compte de l’urgence du problème. 
Toutefois, l’utilisation du terme « réfugié » pour décrire les 
personnes fuyant des pressions environnementales est inexacte du 
point de vue du droit international. La majorité de ceux contraints 
par les changements environnementaux de quitter leur foyer 
resteront probablement à l’intérieur de leurs propres frontières, 
mais n’auront peut-être aucune possibilité de retour dans les zones 
inondées par l’élévation du niveau de la mer9.
 
L’absence de définition adéquate fait que les mouvements de 
populations liés à l’environnement sont souvent invisibles, en 
particulier lorsque les déplacements s’étalent sur de longues  
durées. Aucune institution internationale n’a été chargée de 
collecter des données sur leur nombre et encore moins de leur 
fournir des services de base. Incapables de justifier de persécutions 
politiques dans leur pays d’origine, ces personnes passent à travers 
les mailles du droit international humanitaire. Le présent rapport 
utilise le terme « déplacements environnementaux », tout en 
reconnaissant que ce terme n’est pas universellement admis, mais 
dans l’espoir qu’il communique une idée raisonnablement exacte 
du phénomène croissant des déplacements forcés de population 
causés par la dégradation de l’environnement et le changement 
climatique.
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Revendications de ressources naturelles 
et con�its liés à leur contrôle 

5

Projets
d’infrastructure 

Les grands projets 
d’infrastructures tels 
que les barrages et 
les routes peuvent 
engendrer un 
déplacement massif. 
Par ailleurs, l’acquisition 
de terres à grande 
échelle dans les pays 
en développement dans 
le cadre de projets 
d’infrastructures et 
agro-industriels, que l’on quali�e 
souvent d’accaparement de terres, risque d’être 
une cause importante de déplacements dans l’avenir.

Dégradation des terres, 
déserti�cation 
et sécheresse La restauration 

écologique des terres 
sur plus de 50 000 km2 

au Burkina Faso, au Mali 
et au Niger contribue à 

faire revenir les 
populations.

Les terres arides s’assèchent et deviennent moins 
fertiles en raison de l’utilisation non durable des terres 
et de l’eau d’une part et du changement climatique 
d’autre part. Un tiers de la population mondiale 
vit sur des terres arides.

Catastrophes 
naturelles

Dans les années 
1980, 10 millions de 
personnes ont été 

déplacées de force chaque 
année à cause de la 

construction 
de barrages et 

d’infrastructures
de transport. 

Accidents 
industriels 

Montée du niveau 
de la mer

150 000 
personnes ont dû 

être déplacées à cause de 
fuites radioactives 
émanant de la centrale 

nucléaire de Fukushima, 
au Japon. Le retour et la 

réinstallation de 
ces personnes restent 

incertains. 

La plupart des 
mégalopoles 
mondiales se trouvent 
sur des littoraux et de 
larges deltas, dont 
dépendent les moyens 
de subsistance de 

millions de personnes. 
La montée du niveau 

de la mer rend les villes 
côtières de basse altitude 

et les petites îles vulnérables 
aux inondations, aux ondes de 

tempête, à la transformation du littoral et à l’intrusion 
d’eau salée. 

La Somalie est en 
proie à un grave 

épisode de sécheresse et 
d’insécurité alimentaire 
ayant déjà entrainé le 
déplacement de 

761 000 personnes 
depuis novembre 

2016. 

Les rivalités pour le contrôle de ressources 
naturelles de plus en plus rares – terres, 
eau, bois, pétrole, minéraux – 
peuvent susciter des tensions 
et provoquer des con�its 
entre les usagers. Bien 
souvent, ces tensions 
font planer le risque de 
violents con�its et de 
déplacements forcés 
à grande échelle. 

En 1986, 
la catastrophe nucléaire 
de Tchernobyl a entraîné 

l’évacuation et 
la réinstallation 

d’au moins 
330 000 

personnes.

De graves accidents industriels 
peuvent polluer de de vastes 

espaces et contraindre les 
habitants à abandonner 

leur logement et à se 
réinstaller ailleurs. Les 
conséquences à long 
terme de ces accidents 
sur les plans sanitaire, 
social, économique 

et environnemental 
peuvent compliquer 

leur retour dé�nitif. 

La con�scation 
des terres est de plus en 

plus courante en Amérique 
latine à cause de l’extraction 

minière, de l’exploitation 
forestière et de 
l’établissement 
de plantations. 

On estime que 
la construction sur le 

�euve Yangzi Jiang, en Chine, 
du barrage des Trois-Gorges, 
qui a duré 17 ans, a entraîné le 

déplacement de 
1,3 million de personnes. 

Un grand nombre d’entre 
elles ont encore du mal 

à se réinstaller 
ailleurs.

Au cours des 
70 dernières années, 
au moins 40 % de 
l’ensemble des 

con�its survenus à 
l’intérieur de frontières 
nationales étaient liés 

aux ressources 
naturelles. 

Dans les Îles 
Salomon, cinq îles 

recouvertes de végétation 
ont disparu ces dernières 
décennies en raison de la 

montée du niveau de la mer.
Les communautés se sont 

réinstallées sur une île 
volcanique de plus 

haute altitude.

50 %
des terres 
agricoles

d’Amérique latine 
seront touchées par

la déserti�cation 
d’ici à 2050. 

Les
sécheresses 

devraient s’intensi�er, 
devenir plus fréquentes 

et se prolonger
en raison du 
changement 
climatique.

Une étude des 
mouvements migratoires 
menée dans des pays en 

développement entre 1970 et 
2000 suggère que les populations 

quittent les terres arides marginales 
et les zones exposées au risque 

de sécheresse pour rejoindre
les littoraux sujets aux 

inondations et 
aux cyclones. 

117 millions 
de personnes ont 

été déplacées en raison 
de catastrophes 

climatiques entre
2012 et 2016. La vitesse des 

vents des cyclones 
tropicaux augmente 

et ces derniers sont 
susceptibles de causer 

de graves dégâts. 

Le changement climatique 
in�ue sur la probabilité, la fréquence et 

l’intensité des phénomènes climatiques 
extrêmes. Ces derniers peuvent 

rendre des régions 
inhabitables et entraîner 

le déplacement 
temporaire ou 
permanent des 
populations. 

Le GIEC prévoit des 
pluies extrêmes 

fréquentes provoquant des 
glissements de terrain en 

Amérique du Nord et centrale, 
en Afrique de l’Est, en Asie 

de l’Ouest, de l’Est, du Sud et 
du Sud-Est, en Australie 
et dans de nombreuses 

îles du Paci�que.

Déplacement environnemental
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L’Amérique du Nord subit elle aussi les effets des déplacements 
environnementaux. En 2016, les habitants de l’Isle de Jean Charles,  
en Louisiane, ont été les premiers « migrants climatiques » des  
États-Unis à recevoir une subvention fédérale pour leur réinstallation. 
Cette subvention de 48 millions de dollars US provenait de l’enveloppe 
de 1 milliard de dollars US débloquée en janvier 2016 par le Secrétariat 
américain au logement et au développement urbain pour aider 
les communautés de 13 États fédéraux à s’adapter au changement 
climatique en construisant des barrages, des systèmes de drainage  
et des digues plus solides15. 

Cependant, la situation est plus complexe qu’elle n’y paraît. Les groupes 
les plus vulnérables manquent souvent de moyens ou de relations 
pour se déplacer et peuvent être pris au piège dans une zone. D’autres 
groupes de population, tels que les éleveurs, basent leur stratégie 
de subsistance sur la migration saisonnière. Dans le même temps, la 
réinstallation planifiée des populations face à un risque spécifique, tel 
que la dégradation des terres à grande échelle, peut servir de valve 
de décompression et alléger la pression exercée sur les écosystèmes 
fragilisés, mais aussi, dans les faits, « exporter » l’empreinte écologique 
de ces populations dans d’autres régions16. 

Par ailleurs, il est important de noter que les déplacements eux-mêmes 
peuvent avoir une incidence environnementale et dégrader les 
écosystèmes, prolongeant ainsi l’urgence humanitaire ou détériorant 
les relations avec les communautés d’accueil. L’urbanisation informelle 
ou les camps de réfugiés désorganisés peuvent accentuer la pression 
exercée sur les ressources foncières, hydriques, énergétiques et 
alimentaires déjà limitées. De telles situations sont susceptibles de porter 

atteinte aux services écosystémiques, d’entraîner des risques sanitaires 
dus à l’élimination inadéquate des déchets et de placer les personnes 
déplacées en concurrence directe avec les communautés locales17,18. 

Des solutions institutionnelles

La problématique des déplacements environnementaux a progressé 
dans les priorités politiques, attirant l’attention des décideurs, du milieu 
universitaire et des acteurs humanitaires. En 2011, le Government Office 
for Science du Royaume-Uni a publié les résultats du projet Foresight, 
une étude portant sur l’incidence des changements environnementaux 
mondiaux sur les mouvements de populations. Ce projet, d’une durée 
de deux ans, a impliqué pas moins de 350 éminents experts et parties 
prenantes de plus de 30 pays, spécialisés dans des domaines allant 
de la démographie au développement économique, en passant par 
l’écologie16. Le projet Foresight a mis en lumière des effets inattendus, 
en particulier les avantages de la migration, et a démontré l’importance 
de bien planifier l’adaptation in situ lorsqu’elle est possible, d’organiser 
la délocalisation depuis les zones menacées et d’établir des bonnes 
pratiques de réinstallation au sein des communautés d’accueil.

Parallèlement à la réalisation du projet Foresight par le Royaume-Uni, 
les gouvernements de Norvège et de Suisse ont défendu l’adoption 
de principes guidant les interventions mises en place pour faire face 
aux défis complexes des déplacements de population dans le contexte 
du changement climatique et d’autres risques environnementaux19. 
Cette campagne a donné naissance à l’initiative Nansen, rebaptisée 
par la suite « Plateforme sur les déplacements liés aux catastrophes ». 
Le but de cette plateforme est d’établir un consensus sur les droits et 
la protection des personnes réfugiées en raison des catastrophes et 
du changement climatique20. L’Organisation internationale pour les 
migrations se penche sur la question depuis le début des années 2000 
et a créé une division spécialement dédiée à la migration et au 
changement climatique21. En 2016, l’université de Liège (Belgique) 
a officiellement établi The Hugo Observatory, la première division 
universitaire spécialisée dans la migration environnementale22.

Les questions relatives à la migration et aux déplacements ont été 
progressivement intégrées aux accords internationaux de 2015 qui 
définissent dans une large mesure le cadre de développement pour 
les 15 prochaines années. Les objectifs de développement durable 
prévoient de « faciliter la migration et la mobilité de façon ordonnée, 
sûre, régulière et responsable », dans le cadre de l’objectif 10 de 
réduction des inégalités23. Le Cadre de Sendai pour la réduction 
des risques de catastrophe constitue un cadre international visant 
à réduire les risques de catastrophe, à limiter les pertes en termes 
de vies humaines et de moyens de subsistance, à préserver l’état de 

Vidéo : Foresight – Migration et changements 
environnementaux planétaires

Lien de la vidéo (en anglais) : https://www.youtube.com/watch?v=zt0UJU0aAVg
Crédit photo : des milliers de personnes déplacées en raison d’inondations à Cap-Haïtien (Haïti),  
UN Photo/Logan Abassi

© GO-Science
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Vidéo : Comment le changement climatique impacte-t-il  
les déplacements humains ?

Lien de la vidéo (en anglais) : https://www.youtube.com/watch?v=a2nTq67So3U
Crédit photo : Grand Dessalines (Haïti) après le passage de l’ouragan Tomas,  
UN Photo/UNICEF/Marco Dormino, reproduit sous licence CC BY-NC-ND 2.0

santé des populations et à diminuer considérablement le nombre de 
personnes déplacées dans le monde d’ici 203024. Les questions de 
migration ont été expressément intégrées à l’Accord de Paris sur les 
changements climatiques avec la création d’une équipe spéciale par 
le Mécanisme international de Varsovie relatif aux pertes et préjudices 
liés aux incidences des changements climatiques, chargée d’élaborer 
des approches de prévention, d’atténuation et de gestion des 
déplacements liés au changement climatique25. 

L’Assemblée générale des Nations Unies de 2016 a organisé une réunion 
de haut niveau pour faire émerger un consensus international autour 
du défi croissant que constituent les migrations internationales et 
les flux toujours plus importants de réfugiés. La réunion a débouché 
sur l’adoption de la Déclaration de New York pour les réfugiés et les 
migrants26. Cette dernière intègre deux appendices : la première est 
un cadre d’action global pour les réfugiés. La seconde présente une 
feuille de route vers un pacte mondial pour des migrations sûres, 
ordonnées et régulières, qui sera présenté lors d’une conférence 
intergouvernementale sur les migrations en 2018, en vue de son 
adoption27. 

Changement environnemental et moteurs de la migration
La décision de migrer ou de rester repose en grande partie sur divers facteurs. Les changements environnementaux planétaires compliquent encore davantage  
les interactions entre ces facteurs et peuvent modifier la prise de décision.

CARACTÉRISTIQUES PERSONNELLES/FAMILIALES
Âge, sexe, niveau d’études, situation économique, situation matrimoniale, 

préférences, origine ethnique, religion, langue

OBSTACLES ET ÉLÉMENTS PROPICES ENTRANT EN JEU
Cadre politique/juridique, coût du déplacement, réseaux sociaux, 

liens diasporiques, agences de recrutement, technologie

DÉCISION

MIGRER

MIGRATION
Volonté
de partir

DÉPLACEMENT
Obligation

de partir

IMMOBILE
Volonté

de rester

PIÉGÉ
Impossibilité

de partir

FACTEURS ENVIRONNEMENTAUX
Exposition aux risques, services 
écosystémiques tels que la 
productivité des terres, habitabilité, 
sécurité alimentaire/énergétique/
de l’approvisionnement en eau 

FACTEURS 
POLITIQUES 
Discrimination/ 
persécution, 
gouvernance/ liberté, 
con�it/insécurité, 
incitations politiques, 
mesures de 
coercition 
directes 

FACTEURS 
ÉCONOMIQUES 
Possibilités 
d’emploi, revenu/
salaire/ bien-être, 
prix à la production 
(p. ex. dans l’agriculture), 
prix à la consommation 

FACTEURS DÉMOGRAPHIQUES 
Taille/densité démographique, 
composition de la population, 
prévalence de maladies 

FACTEURS SOCIAUX 
Éducation, famille/proches

RESTER

INFLUENCE DES
CHANGEMENTS

ENVIRON-
NEMENTAUX SUR

LES FACTEURS
DE MIGRATION

Source : adapté du cadre conceptuel regroupant les facteurs de la migration et de l’influence du changement environnemental, adopté par le projet Foresight du gouvernement britannique16

© HCR
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Faire face aux déplacements environnementaux 

La dégradation et la mauvaise gestion environnementales sont 
étroitement liées aux facteurs politiques, économiques et sociaux 
responsables des déplacements. Il est crucial que nous comprenions ces 
facteurs complexes et que nous les combattions. Par ailleurs, si nous ne 
réduisons pas la vulnérabilité environnementale à long terme, les grands 
flux annuels de personnes déplacées pourraient bien devenir notre 
nouvelle norme. 

Les défenseurs de l’environnement ont un rôle important à jouer 
dans : (i) la sensibilisation aux facteurs écologiques des déplacements ; 
(ii) le renforcement de la résilience des communautés et des pays aux 
chocs et changements environnementaux ; et (iii) la planification de la 
réinstallation des communautés susceptibles d’être déplacées en raison  
de changements environnementaux inévitables. 

En définitive, les déplacements ne représentent pas seulement un 
défi sur le plan politique. Comme le montre l’exemple des marais 
de Mésopotamie, il est important de les considérer comme un défi 
environnemental. Même dans le cas d’un scénario de changement 

Vidéo : Ces Américains pourraient devenir des « réfugiés 
climatiques ».

Lien de la vidéo (en anglais) : https://www.youtube.com/watch?v=TicvZPYuFfg
Crédit photo : Shishmare (Alaska), réserve nationale de Berring Land Bridge,  
reproduit sous licence CC BY 2.0

Redonner vie aux marais de Mésopotamie

Dans les années 1950, les marais de Mésopotamie (Al-Ahwar) 
du sud de l’Iraq formaient un vaste territoire qui abritait un 
demi-million de personnes, connues sous le nom de Ma’dan 
ou « Arabes des marais ». Ces populations vivaient dans des 
maisons de roseau dans des villages isolés et subvenaient à 
leurs besoins grâce à la pêche, à la culture du riz et à l’élevage 
de buffles d’eau. 

Dès les années 1970, les marais de Mésopotamie ont été 
dévastés par la construction d’un barrage en amont, par 
l’agriculture, l’exploration pétrolière, les opérations militaires et, 
plus particulièrement, par l’assèchement délibéré des marais 
par Saddam Hussein en représailles aux soulèvements de 1991 
contre son régime. En 2003, 90 % des marais avaient disparu 
et seuls 20 000 Ma’dan y vivaient toujours. On estime que 
100 000 Ma’dan ont fui vers des camps de réfugiés en Iran  
et 100 000 autres ont été déplacés en Iraq. 

En 2001, l’ONU Environnement a tiré la sonnette d’alarme quant 
à la disparition des marais, plaçant cette région du monde sur 
le devant de la scène internationale. À la fin de la guerre en 
Iraq en 2003, l’ONU Environnement a lancé un projet visant à 
restaurer les marais, en renforçant la capacité des décideurs, 
en faisant la démonstration de technologies respectueuses 
de l’environnement et en surveillant l’état des marais. En 
2009, un projet conjoint a été lancé avec l’UNESCO pour 
soutenir l’inscription des marais de Mésopotamie sur la Liste 
du patrimoine mondial. Il prévoyait l’élaboration d’un plan de 
gestion représentatif des caractéristiques historiques, culturelles, 
environnementales, hydrologiques et socio-économiques 
uniques de la région. 

Depuis 2003, les marais commencent à se restaurer, bien que 
les sécheresses, la construction d’un barrage en amont et les 
conflits continus entravent ce processus. Des dizaines de milliers 
de Ma’dan retournent aujourd’hui sur leurs terres ancestrales. En 
juillet 2016, avec le soutien de l’ONU Environnement, les marais 
de Mésopotamie ont été le premier site du Moyen-Orient à être 
inscrit à la fois au patrimoine mondial culturel et naturel.

© CNN

climatique modéré, l’ampleur des futurs déplacements possibles 
nécessite l’action conjointe des acteurs travaillant dans les  
domaines de l’environnement, des interventions humanitaires  
et des déplacements pour renforcer la résilience des populations  
dans un monde en pleine mutation. 
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L’éviction forcée des terres est de plus en plus fréquente en raison de l’élargissement des cultures commerciales.
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2014

UNEP FRONTIERS
2016 REPORT

Emerging Issues of Environmental Concern

En 2016, le PNUE a lancé sa nouvelle série de publications annuelles 
Frontières – Questions émergentes d’ordre environnemental. Ce 
rapport identifie et présente diverses problématiques émergentes 
d’ordre environnemental qui nécessitent l’attention et l’action 
des gouvernements, des parties prenantes, des décideurs et du 
grand public. La première édition de 2016 aborde les six questions 
émergentes suivantes : 

•	 Secteur financier : un élément central du développement durable

•	 Zoonoses : les lignes floues des maladies émergentes et de la santé 
des écosystèmes 

•	 Microplastiques : des perturbateurs de la chaîne alimentaire

•	 Pertes et dommages : des effets inévitables du changement 
climatique sur les écosystèmes

•	 Cadeau empoisonné : l’accumulation de toxines dans les cultures  
à l’ère du changement climatique 

•	 Consommation de produits exotiques : le commerce illicite 
d’animaux vivants
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wwwunenvironment.org/resources/frontiers
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